
COMITE SYNDICAL DU 01 FEVRIER 2022 – 19h00 
 

 

 
 
 

Procès-verbal de la séance 
 
 
 

DOSSIERS ADMINISTRATIFS 
 

A - Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 14 décembre 2021 
B - Vote du Compte de Gestion 2021 
C - Vote du Compte Administratif 2021 et Affectation des résultats 2021 
D - Vote du Budget Primitif 2022 
E - Litige avec ECOSYS (marché Bois 2016-2021) : protocole d’accord suite à médiation 

 

DOSSIERS TECHNIQUES 
 

A - Proposition de reconversion de l’ancien centre de tri de Treffieux : développement d’une activité de surtri 
des emballages et produits plastiques et proposition de location du bâtiment  
B - Contrat de reprise des journaux-revues-magazines : renouvellement du contrat au 01/04/2022 – 
Désignation du prestataire. 
C - Etude CSR : Participation du SMCNA au coût de l’étude portée par TRIVALIS 
D - Information sur les décisions prises par le Président et le bureau en vertu des délégations consenties par le 
Comité Syndical (campagne de caractérisation de ordures ménagères résiduelles) 

 

QUESTIONS DIVERSES  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique - 
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L’an deux mille vingt et deux, le premier février, à 19h00, le Comité Syndical du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique légalement 
convoqué s’est réuni à la salle des Transports à la CCRB à BLAIN, sous la présidence de M. Jean-Michel BUF, Président du SMCNA. 
 
Présents : M.BUF Jean-Michel, M. CHÂTEAU Daniel, M. FONTAINE Rémy, Mme FUSELLIER Sylvie, M. HARROUET Richard, M. PINEL 
Patrice, M. MARTIN Pascal, Mme MERCIER Claudie, M. NICOLEAU Rémy, M. PECOT Didier, M. RICARD Jean-François, M. RIOT 
Yvonnick, M. THAUVIN Jean-Louis. 
 
Excusés : M. AUBRY Michel, M. BROUSSARD Didier, M. BRUHAY Didier, M. CAILLON Xavier, Mme CORNET Danielle, Mme Hélène 
COUTELLER (s), M. GADAIS Thierry, M. GUEGAN Pierrick, Mme LEDINGTON Sabine, M. LEMASSON Guillaume, M. LERAT Yvon, Mme 
THEVENIAU Claire, Mme VAIRE Sandrine (s). 
 
Pouvoirs : Mme CORNET Danielle donne pouvoir à Mme FUSELLIER Sylvie 

   Mme LEDINGTON Sabine donne pouvoir à M. FONTAINE Rémy 
   M. BRUHAY Didier donne pouvoir à M. FONTAINE Rémy 
   Mme THEVENIAU Claire donne pouvoir à M. HARROUET Richard 
   M. BROUSSARD Didier donne pouvoir à M. CHATEAU Daniel 

 
Secrétaire de séance : M. Rémy NICOLEAU 

1. DOSSIERS ADMINISTRATIFS 

 
A- Modification de la composition du comité syndical 
 
M. le Président informe le comité que M. Xavier BACHELIER a décidé de démissionner de ses fonctions, et notamment celle de 
délégué du SMCNA.  
 
La Communauté de Communes Estuaire et Sillon a désigné un nouveau membre lors du conseil communautaire du 09/12/2021. M. 
Xavier CAILLON a été désigné comme délégué titulaire pour siéger au sein du comité syndical du SMCNA. 
 
Après avoir délibéré, le Comité Syndical : 

- PREND ACTE de cette modification de la composition du comité syndical.  
 
M. le Président informe le comité de 2 autres démissions : M. Jérémy JEUSSET, délégué titulaire de la CCRB et Mme Nathalie 
BAUDOUIN, délégué suppléante de la CCPSG. Le comité sera invité à prendre acte de leur remplacement lors du prochain comité. 
 

B- Approbation du procès-verbal du comité du 14 décembre 2021 

 
M. le Président soumet aux membres du Comité, pour approbation, le procès-verbal du dernier comité qui s’est tenu le 14 décembre 
2021. 
 
Au vu de ces éléments, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du Comité Syndical du 14 décembre 2021. 

 
C- Approbation du Compte de Gestion 2021 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L1612-12 et L1612-20, 
 
Considérant que le compte de gestion constitue la reddition du compte du comptable à l’ordonnateur et doit être examiné 
préalablement au compte administratif, 

 
Le Comité Syndical s’assure que le comptable a repris l’ensemble des écritures des soldes figurant au bilan de l’exercice 2020 ainsi 
que les écritures correspondant au budget primitif, aux décisions modificatives, les titres et mandats définitifs de l’exercice 2021. 

 

Désignation du 

budget 

Résultat de 

fonctionnement 

Résultat 

d'investissement 
Résultat de clôture 

Solde des restes 

à réaliser 

Résultat de clôture 

corrigé 

Budget SMCNA                  323 769,13 €         -  1 045 770,19 €  -             722 001,06 €          389 000,00 €  -       333 001,06 €  

Rappel résultat 2020                 120 857,87 €              - 667 689,52 €  -             546 831,65 €  -      693 698,00 €  -   1 240 529,65 €  
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Au vu de ces éléments, le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants : 
 PREND ACTE du compte de gestion de l’exercice 2021, 
 AUTORISE M. le Président à signer tout document se rapportant à la présente décision. 

 
D- Approbation du Compte Administratif 2021 et Affectation du résultat 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L1612-12, L1612-13, L1612-20, L2121-14, L2311-5, 
L5212-16 et R2121-8, 
 
Le Comité Syndical procède à l’élection du Président de séance et constate la bonne réunion du quorum, l’ordonnateur ne pouvant 
être comptabilisé comme membre présent pour le calcul du quorum. Il est proposé que M. le 1er Vice-Président assure la présidence. 
 
Sous la présidence de M. Rémy FONTAINE, 1e vice-Président du SMCNA, le Comité Syndical procède à l’examen du Compte 
Administratif 2021 qui s’établit ainsi : 
 

  BP 2021 Réalisé 2021 

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT  10 216 000.00 €   9 970 816.30 €  

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT  10 216 000.00 €   10 294 585.43 €  

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT 2021    323 769.13 €  

Résultats antérieurs reportés    0.00€  

Résultat de clôture 2021    323 769.13 €  
   

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT  4 303 480.00 €   2 840 874.40 €  

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT   4 303 480.00 €   2 462 793.73 €  

RESULTAT D'INVESTISSEMENT 2021    -  378 080.67€  

Résultats antérieurs reportés   -  667 689.52 € 

Résultat d’investissement cumulé 2021   -  1 045 770.19€ 

Résultat de clôture 2021   - 722 001.06€ 

Restes à réaliser reportés sur 2022 (dépenses)   - 50 000.00 € 

Restes à réaliser reportés sur 2022 (recettes)   439 000.00 € 

Résultat de clôture cumulé 2021   -  333 001.06 € 

 
Il est précisé que l’excédent doit être affecté en priorité à la couverture du besoin de financement qui est composé du résultat 
d’investissement et du solde des restes à réaliser en investissement. 
 
Au vu de ces éléments, il est proposé au Comité Syndical, après retrait de M. Jean-Michel BUF, Président du SMCNA, de procéder 
au vote. 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité des votants,  

 APPROUVE le compte administratif 2021, 
 DECIDE d’inscrire le déficit d’investissement 2021 d’un montant de 1 045 770.19€ au compte 001 « résultat d’investissement 

reporté » en dépenses d’investissement, 
 DECIDE d’affecter la totalité de l’excédent de fonctionnement d’un montant de 323 769.13€ au compte 1068 « Excédent de 

fonctionnement capitalisé » en recettes d’investissement, afin de couvrir le besoin de financement, 
 AUTORISE M. le Président à signer tout document se rapportant à la présente décision. 

 

E- Approbation du budget primitif 2022 
 
Sous forme de diaporama, il est présenté en séance les dépenses et les recettes envisagés en section de fonctionnement et en section 

d’investissement ; il est précisé les principales raisons expliquant les évolutions en section de fonctionnement par rapport à 2021 

(dépenses : augmentation des contrats de prestations de services et de la TGAP / recettes : augmentation des contributions des 

communautés de communes) et rappelé les principaux projets d’investissement prévus en 2022 (Pôle consom’acteur à BLAIN, travaux 

de création, de fermeture de casiers et vidéosurveillance sur l’ISDND à TREFFIEUX, projet de matériauthèques à TREFFIEUX et 

PONTCHATEAU, achat de bennes pour les déchèteries, aménagement de zones de dons permanentes sur les 5 communautés de 

communes, et les modalités de leur financement (subventions, emprunt). Il est ensuite procédé au vote. 
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Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L1612-2, L1612-20, L2311-1, L2311-2, L2311-3, 

M. le Président invite le Comité Syndical à procéder à l’examen du projet de budget primitif 2022. Celui-ci s’établit comme suit : 

DEPENSES FONCTIONNEMENT 

CHAPITRE BP 2022  

011 - Charges à caractère général 8 900 000.00 € 

012 - Charges de personnel et frais assimilés 570 000.00 € 

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 210 000.00 € 

65 - Autres charges de gestion courante 760 000.00 € 

66 - Charges financières 90 000,00 € 

67 - Charges exceptionnelles 10 000.00 € 

68 - Dotations aux amortissements et aux provisions 560 000,00 € 

022 - Dépenses imprévues 0.00 € 

023 - Virement à la section d’investissement 100 000,00 € 

TOTAL DEPENSES FONCTIONNEMENT 11 200 000.00 € 

RECETTES FONCTIONNEMENT 

CHAPITRE BP 2022 

013 - Atténuations de charges 1 000.00 € 

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 10 000.00 € 

74 - Dotations, subventions et participations 9 950 000.00 € 

75 - Autres produits de gestion courante 769 000.00 € 

77 - Produits exceptionnels 400 000.00 € 

78 - Reprise de provisions 70 000.00 € 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 11 200 000.00 € 

  

DEPENSES INVESTISSEMENT 

CHAPITRE BP 2022 

16 - Emprunts et dettes assimilées 680 000.00 € 

20 - Immobilisations incorporelles 218 800.00 € 

20 - Immobilisations incorporelles (restes à réaliser) 12 200.00 € 

21 - Immobilisations corporelles 496 429.81 € 

21 - Immobilisations corporelles (restes à réaliser) 17 800.00 € 

23 - Immobilisations en cours  2 110 000.00 € 

23 - Immobilisations en cours (restes à réaliser) 20 000.00 € 

001 - Solde d’exécution de la section d’investissement reporté 1 045 770.19 € 

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 4 600 000,00 € 

RECETTES INVESTISSEMENT 

CHAPITRE BP 2022 

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 210 000.00 € 

10 - Dotations, fonds divers et réserves 623 769.13 € 

13 - Subventions d'investissement 442 230.87 € 

13 – Subventions d’investissement (restes à réaliser) 439 000.00 € 

16 - Emprunts et dettes assimilées 2 725 000.00 € 

021 – Virement de la section de fonctionnement 100 000.00 € 

024 – Produits de cession 60 000.00 € 

TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT  4 600 000.00 € 
 

Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité des votants : 

- APPROUVE le budget primitif 2022 tel que présenté ci-dessus. 
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F- Litige avec ECOSYS (marché Bois 2016-2021) : protocole d’accord suite à médiation 
 
L’entreprise ECOSYS était titulaire du Lot n°6 « Valorisation et traitement des déchets bois », dans la cadre de la valorisation et du 
traitement des déchets issus des déchèteries du SMCNA.  
 
Il a été constaté différents manquements de l’entreprise entre le 30/11/2020 et le 15/12/2020, quant à ses obligations 
contractuelles (refus de réception des bennes). 
 
Considérant l’obligation pour le Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique d’assurer la continuité du service, le SMCNA a fait appel 
temporairement appel à la société BRANGEON, engendrant un surcoût pour le Syndicat, par rapport à ce qu’aurait coûté l’exécution 
normale du marché initial. Ce surcoût s’est établi à 12 803.36€TTC. Cette somme a été imputée à la société ECOSYS. 
 
Pour diverses raisons, la société ECOSYS a contesté cette réfaction de facture et a engagé une procédure au tribunal administratif. 
Le tribunal administratif a proposé une médiation dans le cadre de cette affaire, ce qui a été accepté par les parties. 
 
La médiation est intervenue le 24/01/2022 ; les parties ont abouti à une proposition de partager la somme du litige à 50/50. 
 
Afin de régler de façon amiable ce litige, il est proposé au comité d’approuver cette proposition et d’autoriser M. le Président à 
signer le protocole d’accord transactionnel. 
 

2. DOSSIERS TECHNIQUES 

G- Proposition de reconversion de l’ancien centre de tri de Treffieux : développement d’une activité de surtri des emballages 
et produits en plastique et proposition de location du bâtiment 
 
M. le Président indique au comité que 2 entreprises ont fait acte de candidature pour développer un projet industriel autour du 
surtri des emballages et objets en plastique dans l’ancien centre de tri à TREFFIEUX (bâtiment de + de 1500m²). 
  
Ces entreprises ont été invitées à présenter leur projet industriel le 21/01/2022.  
 
M. le Président apporte au comité des précisions oralement en séance sur les projets envisagés. 
 
M. le Président sollicite auprès du comité l’autorisation de charger le bureau du SMCNA de choisir l’entreprise retenue dans le cadre 
de ce projet, après comparaison des forces et faiblesses de chaque projet. Le comité sera informé du choix dès que la décision aura 
été prise par le bureau. 
 
C’est une opportunité de reconversion du site et de ressources financières au travers de la location ; la fixation du montant de la 
location devra cependant au maximum tenir compte des atouts du site pour ce type d’activité et des charges supportées par le 
Syndicat. 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité des votants : 

- CHARGE le bureau de choisir l’entreprise dans le cadre de ce dossier, 
- AUTORISE M. le Président à signer un protocole d’accord avec la société qui sera retenue par le bureau, afin de fixer les 

conditions techniques et financières de location, et le contrat de location qui en découlera, 
- AUTORISE M. le Président à engager les démarches, en coordination avec la société, auprès des services de l’Etat et de 

la DREAL concernant la déclaration de l’activité (porté à connaissance), 
- AUTORISE M. le Président à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 

 
H- Contrat de reprise des journaux-revues-magazines : renouvellement du contrat au 01/04/2022 – Présentation des offres 
reçues et désignation du prestataire. 

 
M. le Président informe le comité que le contrat de reprise des journaux-revues-magazines arrive à échéance le 31/03/2022. Une 
nouvelle consultation a été organisée en vue de son renouvellement. Le nouveau contrat sera d’une durée de 3 ans + 1 an en option. 
Le tonnage annuel collecté est d’environ 2800T/an.  
 
Après examen des propositions reçues, le bureau propose de retenir la proposition de VEOLIA GRANDJOUAN, l’entreprise étant la 
mieux-disante économiquement.  
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Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité des votants : 

- APPROUVE cette proposition, 
- AUTORISE M. le Président à signer le contrat de reprise des journaux-revues-magazines avec la société VEOLIA 

GRANDJOUAN, dans les conditions définies ci-dessus. 
 
I- Etude sur les combustibles solides de récupération – Participation aux frais d’études relative à la recherche d’exutoires de 
cogénération à partir de CSR (TRIVALIS) 
 
VU le 7° et 9° du l de l'article L.541-1 du Code de l'Environnement, 
 
CONSIDERANT que les collectivités en charge de la prévention et de la gestion des déchets ménagers et assimilés ont comme objectif 
fixé par la loi de réduire de 30 % les quantités de déchets non dangereux non inertes admis en installation de stockage en 2020 par 
rapport à 2010, et de 50 % en 2025, 
 
CONSIDERANT que dans ce cadre, la mise en décharge des déchets non dangereux valorisables est progressivement interdite, 
 
CONSIDERANT également qu'elles vont devoir assurer la valorisation énergétique d'au moins 70 % des déchets ne pouvant faire 
l’objet d'une valorisation matière d'ici 2025 et que cet objectif est atteint notamment en assurant la valorisation énergétique des 
déchets qui ne peuvent être recyclés en l'état des techniques disponibles et qui résultent d'une collecte séparée ou d'une opération 
de tri, y compris sur des ordures ménagères résiduelles, réalisée dans une installation prévue à cet effet, 
 
CONSIDERANT que dans ce cadre, la préparation et Ia valorisation de combustibles solides de récupération (CSR) font l'objet d'un 
cadre réglementaire adapté, 
 
CONSIDERANT qu'eu égard aux exigences législatives relatives à la réduction de l'enfouissement des déchets non dangereux et au 
développement des CSR, rappelées ci-dessus, et face à l'augmentation de la TGAP applicable aux installations de stockage, le 
syndicat mixte TRIVALIS étudie un projet qui consisterait à construire et exploiter une unité de production et de valorisation de CSR 
en partenariat avec d'autres collectivités, 
 
CONSIDERANT que cette unité prendrait en charge les tout-venants de déchèteries qui ne seraient pas valorisés dans le cadre de la 
future REP des Produits et Matériaux de Construction et du Bâtiment (si celle-ci est opérationnelle) et les refus de tri des collectes 
sélectives ; deux flux qui à ce jour, sont enfouis, 
 
CONSIDERANT que TRIVALIS s'est dans un premier temps interrogé sur la faisabilité de ce projet et qu'il a ainsi confié, par marché 
public, à un prestataire, la réalisation d'une étude, de laquelle il est ressorti que le scénario le plus intéressant économiquement 
(afin d'optimiser la maîtrise des coûts de production et de valorisation) consiste à ce que la future unité de CSR accueille les 
tonnages, outre de TRIVALIS, de 4 collectivités du Sud Loire (membres de l'entente intercommunale sur Vendée Tri), et de 6 autres 
collectivités situées en pays de la Loire et en Nouvelle Aquitaine (membres de la SPL UniTri), 
 
CONSIDERANT que les conclusions de l'étude ont été présentées à l'ensemble des structures qui se sont montrées très intéressées 
par le projet, 
 
CONSIDERANT qu'à la suite de cette présentation, un marché consistant à étudier la faisabilité technique et technique et de ce 
projet a été lancé par TRIVALIS au début de l’année 2021. 
 
CONSIDERANT que le marché a été attribué au cabinet INDDIGO pour un montant de 119 405 euros HT pour la tranche ferme 
correspondant à la réalisation d'une étude de faisabilité relative à la recherche d'exutoires de cogénération à partir de Combustibles 
Solides de Récupération et des études techniques, financières et environnementales associées. 
CONSIDERANT qu'une subvention d'un montant de 70 % plafonné à 100 000 € HT sera versée par I'ADEME soit 70 000 €, 
 
CONSIDERANT qu'un avenant n"1 à la tranche ferme de l'étude de faisabilité doit être passé concernant la réalisation d'une esquisse 
d'implantation supplémentaire pour un montant forfaitaire de 2 300 € HT, 
 
CONSIDERANT que le coût résiduel global de l'étude de faisabilité en tranche ferme s'établit ainsi à 51 705€HT à la date du 11 janvier 
2022, 

 VEOLIA GRANDJOUAN  

Proposition 
Prix de rachat matière 2022 (€ TTC/T) 150,00€ 

Prix Plancher (€ TTC/T) 70,00€ 

Prix Caractérisation (si besoin) 40,00€ 
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CONSIDERANT que le travail du cabinet d'études est présenté à chaque étape d'avancement à l'ensemble des structures réunies au 
sein d'un comité technique (COTECH) composé des techniciens des collectivités et d'un comité de pilotage (COPIL) composé des 
élus de chaque structure, 
 
CONSIDERANT que dans l’attente de l'aboutissement de la tranche ferme et d'une réflexion plus aboutie sur les modalités de 
réalisation du projet, et notamment, sur les modes de coopération qui pourraient être mis en œuvre  entre les différentes 
collectivités pour la construction et l'exploitation de cette unité CSR (SPL ou groupement de commandes), il est proposé que le 
montant de l'étude réalisée par INDDIGO correspondant à la tranche ferme du marché, soit réparti entre les structures intéressées 
au projet, 
 
CONSIDERANT qu'il est ainsi proposé que la répartition financière entre les collectivités soit calculée au prorata de la population 
DGF 2021 de chacune des collectivités, mentionnée dans le tableau ci-dessous, déduction faite des subventions réellement perçues 
par le syndicat par des organismes extérieurs et sur la base des coûts facturés par le prestataire INDDIGO, y compris les éventuels 
avenants qui pourraient intervenir en cours d'exécution de la tranche ferme du marché et la révision des prix. 

Nom de la collectivité Pop DGF 2021 Répartition financière totale estimative* en 
€HT (Tranche ferme : 51 705€HT) 

TRIVALIS 801 311 21 031,48€ 

CC PAYS D’ANCENIS 69 932 1 835,46€ 

VALOR 3E 337 717 8 863,84€ 

CC PAYS DU LOUDUNAIS 24 434 641,30€ 

GRAND LIEU COMMUNAUTE 40 214 1 055,47€ 

CC SUD ESTUAIRE 34 924 916,63€ 

SMCNA 161 879 4 248,73€ 

SMITED 267 900 7 031,39€ 

AGGLOMERATION DU NIORTAIS 126 816 3 328,46€ 

CC SUD RETZ ATLANTIQUE 25 631 672,72€ 

PORNIC AGGLO – PAYS DE RETZ (2 budgets) :   

Ex-CC PORNIC (budget TEOM) 58 470 1 534,62€ 

Ex-CC Cœur PAYS DE RETZ (Budget REOM) 20 761 544,90€ 

TOTAL 1 969 989 51 705,00€ 

* Les montants de la répartition financière (51705 € HT) sont estimatifs et basés sur les montants : 
 de la Tronche Ferme :  779 405 € HT 
 de l'avenant n°1 : + 2 300 € HT 
 de la subvention - 70 000 € 
Soit 51 705 € HT 
 
CONSIDERANT qu'il est précisé que tout avenant à la tranche ferme sera soumis à l'information préalable du COPIL, 
 
CONSIDERANT qu'il est enfin proposé que les demandes de remboursement des dépenses s'effectuent à l'avancement des dépenses 
réglées par TRIVALIS, au fur et à mesure de l'exécution de l'opération sous mandat, et donneront lieu concomitamment à l'émission 
de titres de recettes aux collectivités selon la clef de répartition définie ci-dessus. 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité des votants : 

- APPROUVE le partage des coûts du marché public n"2021-M029 passé et exécuté par TRIVALIS entre les différentes 
collectivités pour le projet de construction et d'exploitation d'une unité CSR, comme exposé ci-dessus, 

- APPROUVE les modalités de répartition des coûts entre les différentes collectivités et de remboursement à TRIVALIS, 
- AUTORISE le Président à signer tout acte nécessaire à la mise en œuvre de cette délibération. 

 
J- Information sur les décisions prises par le Président et le bureau en vertu des délégations consenties par le Comité Syndical 
 
- Campagne de caractérisation des ordures ménagères résiduelles :  

o Attributaire du marché - ECOGEOS (62) pour un montant de 28 300€HT. La société est déjà intervenue sur le 
territoire en 2017. 

o Dépôt d’une demande de subvention auprès de l’ADEME à hauteur de 70% du coût de l’opération. 
 
QUESTIONS DIVERSES  

 
- Prochain comité : le 06/04/2022 à 18h30 à NOZAY 

 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 20h15. 



COMITE SYNDICAL DU 06 AVRIL 2022 – 18h30 
 

 

 

Procès-verbal de la séance 
 

• DOSSIERS ADMINISTRATIFS 
 

‐ Approbation du procès-verbal du comité du 01/02/2022 
‐ Modification de la composition du comité syndical 
‐ Composition des commissions 

� Composition de la commission d’appel d’offres - Remplacement d’un membre 
� Composition de la commission de délégation de service public – Remplacement d’un membre 
� Composition de la commission consultative des services publics locaux – remplacement d’un membre 

‐ Marchés : 
� Construction et fermeture des casiers D et E sur l’installation de stockage des déchets non dangereux à 

Treffieux : Attribution des marchés (lots 1 à 4 + lot contrôle extérieur) 
� Fermeture du casier B sur l’installation de stockage des déchets non dangereux à Treffieux : avenants aux 

marchés 
‐ Information sur les décisions prises par le Président et le bureau Syndical en vertu des délégations consenties par 

le Comité Syndical  
� Location de l’ancien centre de tri de Treffieux : désignation du locataire 
� Ligne de trésorerie 2022 
� Emprunts 2022 : casier D à l’ISDND de Treffieux et Pôle Consom’acteur à BLAIN 

‐ Ressources humaines 
 Stagiaire biodéchets  
 Prime annuelle (CIA) :  proposition d’évolution 

 

• DOSSIERS TECHNIQUES  
 
‐ Point d’actualité sur les Responsabilités Elargies du Producteur (REP) : Rapport d’activité de la CIFREP + Note 

TRIVALIS 
‐ Pôle Consom’acteur à Blain : Etat d’avancement 
‐ Projet de reconversion du site de Treffieux (post-exploitation) : réflexion sur la mise en place d’un projet de centrale 

solaire au sol avec le SYDELA 
 

• QUESTIONS DIVERSES 
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L’an deux mille vingt et deux, le six avril à 18h30, le Comité Syndical du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique légalement convoqué 
s’est réuni à la salle de Grandmaison à NOZAY, sous la présidence de M. Jean-Michel BUF, Président du SMCNA. 
 
Présents : M. AUBRY Michel, M. BRUHAY Didier, M.BUF Jean-Michel, M. CAILLON Xavier, M. CHÂTEAU Daniel, M. FONTAINE Rémy, 
M. GUEGAN Pierrick, M. HARROUET Richard, Mme LEDINGTON Sabine, M. LEMASSON Guillaume, M. MARTIN Pascal, Mme MERCIER 
Claudie, M. NICOLEAU Rémy, M. PECOT Didier, M. PRIOUX Jacques, M. RICARD Jean-François, M. RIOT Yvonnick, M. THAUVIN Jean-
Louis.  
 
Excusés : M. BROUSSARD Didier, Mme CORNET Danielle, Mme Hélène COUTELLER (s), Mme FUSELLIER Sylvie, M. GADAIS Thierry, 
M. LERAT Yvon, M. PINEL Patrice, Mme Claire THEVENIAU, Mme VAIRE Sandrine (s). 
 
Assistaient également à la réunion : Mme BOLAN Sophie, Technicienne Environnement (CCN), Mme NOEL Nathalie, Directrice du 
SMCNA, M. ROUSSEAU Philippe, Responsable finances-Marchés Publics. 
 
Pouvoirs : M. PINEL Patrice donne pouvoir à M. GUEGAN Pierrick 
    Mme FUSELLIER Sylvie donne pouvoir à M. PECOT Didier 
    M. BROUSSARD Didier donne pouvoir à M. CHATEAU Daniel 

   Mme CORNET Danielle donne pouvoir à M. CHATEAU Daniel 
 

Secrétaire de séance : M. RICARD Jean-François. 

1. DOSSIERS ADMINISTRATIFS 

 

A- Approbation du procès-verbal du comité du 01 février 2022 

 
M. le Président soumet aux membres du Comité, pour approbation, le procès-verbal du dernier comité qui s’est tenu le 01 février 
2022. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du Comité Syndical du 01 février 2022. 

 

B- Modification de la composition du comité syndical 
 
M. le Président informe le comité que M. Jérémy JEUSSET a décidé de démissionner de ses fonctions, et notamment celle de délégué 
du SMCNA.  Le conseil communautaire de la Communauté de Communes de la région de Blain a désigné un nouveau membre.  
 
M. Jacques POUGET a été désigné comme délégué titulaire pour siéger au sein du comité syndical du SMCNA. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical : 

- PREND ACTE de cette modification de la composition du comité syndical.  
 
C- Composition de la commission d’appel d’offres – Remplacement d’un membre 
 
M. le Président informe le comité que, suite à la démission de M. Jérôme LETURGEZ, il convient de le remplacer au sein de la 
commission d’appel d’offres, car il était délégué suppléant. 
 
M. Didier BRUHAY présente sa candidature. 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité des votants : 

- DESIGNE M. Didier BRUHAY comme membre suppléant de la commission d’appel d’offres, 
- PRECISE que la commission d’appel d’offres est désormais constituée comme suit :  

 

CAO 

Titulaire Yvon LERAT 

Titulaire Jean-François RICARD 

Titulaire Richard HARROUET 

Titulaire Daniel CHÂTEAU 

Titulaire Rémy NICOLEAU 
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Suppléant Michel AUBRY 

Suppléant Didier BRUHAY 

Suppléant Yvonnick RIOT 

Suppléant Didier PECOT 

Suppléant Jean-Louis THAUVIN 

 
D- Composition de la commission de délégation de service public – Remplacement d’un membre 
 
M. le Président informe le comité que, suite à la démission de M. Jérôme LETURGEZ, il convient de le remplacer au sein de la 
commission de délégation de service public, car il était délégué suppléant. 
 
M. Didier BRUHAY présente sa candidature. 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité des votants : 

- DESIGNE M. Didier BRUHAY comme membre suppléant de la commission de délégation de service public, 
- PRECISE que la commission de délégation de service public est désormais constituée comme suit :  

Commission de délégation de service public 

Titulaire Yvon LERAT 

Titulaire Jean-François RICARD 

Titulaire Richard HARROUET 

Titulaire Daniel CHÂTEAU 

Titulaire Rémy NICOLEAU 

Suppléant Michel AUBRY 

Suppléant Didier BRUHAY 

Suppléant Yvonnick RIOT 

Suppléant Didier PECOT 

Suppléant Jean-Louis THAUVIN 

 
E- Composition de la commission consultative des services publics locaux 
 
M. le Président informe le comité que, suite à la démission de M. Jérémy JEUSSET, il convient de le remplacer au sein de la 
commission consultative des services publics locaux, car il était délégué titulaire. 
 
M. le Président propose au comité que M. Jacques POUGET remplace M. Jérémy JEUSSET au sein de cette commission. 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité des votants : 

- DESIGNE M. Jacques POUGET comme membre de la commission consultative des services publics locaux, 
- PRECISE que la commission consultative des services publics locaux est désormais constituée comme suit :  

 

CCSPL 

Titulaire Sabine LEDINGTON 

Titulaire Patrice PINEL 

Titulaire Jacques POUGET 

Titulaire Daniel CHÂTEAU 

Titulaire Thierry GADAIS 

 
F- Marchés – Construction et fermeture des casiers D et E exploités en mode bioréacteur sur l’installation de stockage des 
déchets non dangereux à Treffieux : Attribution des marchés (lots 1 à 4 + lot contrôle extérieur) 
 
M. le Président indique au comité qu’une consultation a été lancée le 04/01/2022, dans le cadre d’une procédure de marché à 
procédure adaptée, en vertu des articles L2123-1 et R2123-1 du code de la commande publique, en vue de l’attribution des marchés 
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suivants : « Travaux de construction et de fermeture des casiers D et E exploités en mode bioréacteur sur l’ISDND à TREFFIEUX » (4 
lots). 
 

 
 
La fin de la consultation est intervenue le 18/02/2022 – 12h00. La phase d’analyse des candidatures et des offres, de demandes de 
compléments d’information et de négociation s’est déroulée entre le 21/02 et le 10/03.  
 
Les membres de la commission d’appel d’offres se sont réunis le 28/03 pour examiner le rapport d’analyse des offres et proposent 
d’attribuer les marchés aux entreprises ci-dessous, celles-ci ayant été considérées comme les plus avantageuses économiquement : 
 

 Attributaire 
du marché 

Construction 
casier D 

Construction 
casier E 

Fermeture 
casier D 

Fermeture 
casier E 

TOTAL HT – 
Montant du 

marché 

Lot n°1 : 
Terrassements, 
VRD, travaux 
annexes 

PIGEON 
TERRASSEMENT 

265 397.54€ 242 798.99€ 35 690.05€ 63 174.15€ 606 980.73€ 

Lot n°2 : Etanchéité 
par géo-synthétique 
et collecte des 
lixiviats 

 
EGC GALOPIN 

 

 
226 078.72€ 

 
189 717.31€ 

 
141 788.12€ 

 
168 874.64€ 

 
726 458.79€ 

Lot n°3 : Collecte 
des biogaz 

SODAF 
GEO INDUSTRIE 

- - 113 551.40€ 70 240.40€ 183 791.80€ 

Lot n°4 : Fourniture 
des matériaux 
drainants 

EUROVIA HRC 
 

105 230.00€ 102 300.00€ - - 207 530.00€ 

TOTAL HT  596 706.26€ 534 816.30€ 291 029.57€ 302 289.19€ 1 724 761.32€ 

Estimatif MOE 
(*12/2021) 

 623 086.00€ 545 170.00€ 296 185.00€ 321 510.00€ 1 785 951.00€ 
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Il est précisé que les travaux s’échelonneront sur la période 2022-2026. 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité des votants : 

- DECIDE d’attribuer les marchés aux entreprises tel qu’exposé ci-dessus, 
- AUTORISE M. le Président à signer les marchés avec les entreprises désignées ci-dessus et toutes pièces afférentes à ce 

dossier. 
 
G- Marchés – Construction et fermeture des casiers D et E exploités en mode bioréacteur sur l’installation de stockage des 
déchets non dangereux à Treffieux : Mission de contrôle extérieur 
 
M. le Président indique au comité qu’une consultation a été lancée, dans le cadre d’une procédure de marché à procédure adaptée, 
en vertu des articles L2123-1 et R2123-1 du code de la commande publique, en vue de l’attribution du marché suivant : « Mission 
de contrôle extérieur – Travaux de construction et de fermeture des casiers D et E exploités en mode bioréacteur sur l’ISDND à 
TREFFIEUX ». 
 
A l’issue de l’analyse des candidatures et des offres par le maître d’œuvre dans le cadre de ce dossier, M. le Président propose au 
comité de retenir l’entreprise TECHNILAB (sous-traitant : YGD Conseil) pour la réalisation de cette mission, pour un montant de 
52352,00€HT. 
 
Il est précisé que le montant de la prestation se décompose comme suit : 

Contrôle 

extérieur 

Entreprise 

attributaire 
Construction casier D Construction Casier E Fermeture casier D  Fermeture casier E   TOTAL HT 

 TECHNILAB 20 775,00€ 18 955,00€ 6311,00€ 6 311,00€ 52 352,00€ 

Estimatif MOE        26 230,00€   23 230,00€          6 600,00€          6 600,00€    62 660,00 €  

Il est précisé que cette mission s’échelonnera sur la période 2022-2026. 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité des votants : 

- DECIDE d’attribuer la mission de contrôle extérieur dans le cadre des travaux de construction et la fermeture des casiers 
D et E exploités en mode bioréacteur sur l’ISDND à TREFFIEUX à l’entreprise TECHNILAB, pour un montant de 
52 352.00€HT, 

- CHARGE M. le Président de signer le marché et toutes pièces afférentes à ce dossier. 
 
H- Marchés – Travaux de fermeture du casier B – ISDND Treffieux – avenants aux marchés de travaux 
 
M. le Président rappelle au comité la problématique évoquée en 2021 du non-respect par la société COVED de la hauteur des 
déchets sur le Casier B, dans le cadre du marché d’exploitation du site des Brieulles pour la période 2016-2021 ; 
 
M. le Président présente au comité les travaux complémentaires qu’il est nécessaire de conduire, suite à la constatation de la non-
conformité des côtes altimétriques du casier B sur l’ISDND de Treffieux. Ces travaux complémentaires découlent de l’arrêté 
préfectoral de prescriptions complémentaires relatif aux travaux de réaménagement du Casier B n°2022/ICPE/021 en date du 23 
février 2022. 
 
Au vu de l’arrêté préfectoral, le cabinet de maîtrise d’œuvre a conclu qu’il était nécessaire d’apporter des modifications aux marchés 
en cours pour répondre aux prescriptions formulées.  
 
Il convient, pour assurer une stabilité de l’ensemble de la couverture, de mettre en œuvre un complexe adapté comprenant une 
géomembrane texturée 2 faces et un géo-composite de drainage accroche-terre capable de reprendre les efforts et de stabiliser 
les 80 cm de couverture. Il est également nécessaire de réajuster la surface de couverture du nouveau projet qui a augmenté de 
1120 m2. Des frais d’étude et de maîtrise d’œuvre complémentaires sont enfin nécessaires. Au final, le coût total de ces travaux de 
mise en conformité (frais d’étude et travaux) s’élève au final à 58 194,19€HT. Il est précisé au comité, en séance, que la société 
COVED, rencontrée ce jour, a confirmé son engagement de prendre en charge le coût de ces travaux. 
 
Par ailleurs, M. le Président indique au comité qu’il s’avère nécessaire de réaliser d’autres travaux complémentaires sur le casier B 
et C non prévus initialement (démantèlement de la piste d’exploitation existante sur le casier B (lot 1), fourniture complémentaire 
d’un géo-composite de drainage accroche-terre sur le casier C (lot 2). Le coût de ces travaux complémentaires s’élève à 
22 541,80€HT. Ces travaux sont à la charge du SMCNA. 
 
Au vu de ce qui précède, il est nécessaire d’établir des avenants au marché de maitrise d’œuvre et de travaux dont la synthèse est 
reprise ci-dessous :  
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1- Synthèse des avenants techniques et financiers 
 

Définition de l’avenant 
Montant des 

avenants € HT 

 
Montant du marché 

après avenants cumulés 
 

Maitrise d’œuvre 
GINGER BURGEAP 
(avenant n°4) 

Etude technique complémentaire 
(ingénieur et projeteur), VISA des plans 
d’exécution modifiés, des quantités, 
établissement des avenants, modification 
des BPU… 

3 300.00 € 88 155.00 € 

Lot 1 Terrassement 
PIGEON (avenant n°3) 

Des ajustements de quantités sont à 
prévoir compte tenu de la nouvelle 
géométrie du projet 

10 226.70 € 625 919.09 € 

Lot 2 Etanchéité 
(avenant n°4) 

Etablissement note de calcul, fourniture et 
pose d’une géomembrane texturée, d’un 
géo-composite drainant et accroche terre… 67 209.29 € 702 501.47 € 

 TOTAL HT 80 735.99 € 
 

 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité des votants : 

- APPROUVE les avenants tels que présentés ci-dessus, 
- AUTORISE M. le Président à signer lesdits avenants, avec les entreprises désignées ci-dessus, 
- RAPPELLE que, conformément à la délibération n°D2021-47 en date du 14/12/2021, le montant cumulé des études et des 

travaux liés à la stabilité de la couverture du casier B sera entièrement imputé à la société COVED (58 194,19€HT).  
 
I- Information sur les décisions prises par le Président et le bureau Syndical en vertu des délégations consenties par le Comité 
Syndical  
 

Décisions du Bureau et du Président 

• Délibération n°DB2022-01 du Bureau Syndical en date du 21/02/2022, transmise en Préfecture le 22/02/2022 : Location de 
l’ancien centre de tri à TREFFIEUX – Développement d’une activité industrielle de tri, broyage, conditionnement, valorisation 
des emballages et objets en plastique à l’entreprise CAPECO Recycling dont le siège est à PUCEUL.  
 
M. le Président précise au comité les conditions de location : Montant de la location : 3500€/mois. 
 
Un projet de protocole d’accord est en cours d’élaboration fixant les engagements des parties contractantes. 
Le démarrage de l’activité est conditionné à différentes conditions, dont la principale est l’obtention préalable de l’accord 
des services de la DREAL. Un porter à connaissance va être établi.  

 

• Délibération DB2022-02 du Bureau Syndical en date du 04/03/2022, transmise en Préfecture le 07/03/2022 : ouverture 
d’une ligne de trésorerie de 1 500 000€ destinée à faciliter et fluidifier le budget auprès du Crédit Agricole pour une durée 
d’un an, à compter du 1er avril 2022 (taux : taux EURIBOR + marge de 0.28%). 
 

• Décision DEC2022-01 après avis du Bureau Syndical en date du 04/03/2022, transmise en Préfecture le 07/03/2022 : 
réalisation d’un emprunt d’un montant de 700 000€ auprès du Crédit Mutuel pour la construction du casier D sur une durée 
de 3 ans (taux d’intérêt : 0.50% – Montant de l’annuité : 235 379,24€ - Coût de l’emprunt (montant des intérêts) : 6 137,72€. 

 

• Décision DEC2022-02 après avis du Bureau Syndical en date du 04/03/2022, transmise en Préfecture le 07/03/2022 : 
réalisation d’un emprunt d’un montant de 300 000€ auprès du Crédit mutuel pour la construction du pôle Consom’acteur à 
Blain sur une durée de 20 ans (taux d’intérêt : 1.15% – Montant de l’annuité : 16 812,52€ - Coût de l’emprunt (montant des 
intérêts) : 36 250,40€ 

 

• Décision n°DEC2021-03 en date du 04/03/2022, transmise en Préfecture le 07/03/2022, portant sur la prolongation de la 
convention de location des locaux actuellement occupés 9 rue de l’Eglise à Nozay, jusqu’au déménagement.  

 
J- Ressources humaines 

- Stagiaire « biodéchets »  
 
Le comité est informé qu’il a été décidé de retenir la candidature de Candice CORNET (35), actuellement en MASTER à TOULOUSE, 
pour la conduite d’une enquête sur les biodéchets (pratiques des usagers). Le stage durera du 04/04 au 15/07.  
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Il est proposé que la trame du questionnaire soit soumise aux vice-présidents. 
M. PECOT propose d’élargir cette consultation aux membres du groupe de travail « biodéchets », ce qui est accepté par les membres 
du comité.  
 

- Prime annuelle (CIA) :  proposition d’évolution 
 
Vu la délibération n°D2018-21 du 08 octobre 2018 portant mise en place du RIFSEEP, et mise en place d’un Complément 

Indemnitaire Annuel, 

 

M. le Président indique au comité que le montant maximum du CIA est actuellement de 150€ brut annuel par agent, quel que soit 

son grade ou ses fonctions, octroyée ou non en fonction des quatre sous-critères analysés et retranscrits dans le compte rendu 

annuel d’évaluation de chaque agent (les 4 sous-critères d’évaluation peuvent se résumer aux missions et à la manière de servir, 

aux questions relationnelles, à l’assiduité de l’agent). 

 

Considérant que ce montant n’a pas été réévalué depuis 2019, M. le Président propose au comité une réévaluation du montant du 

Complément Indemnitaire Annuel. 

 

Après avis favorable du bureau en date du 04/03/2022, M. le Président propose au comité une évolution du CIA à compter de 2023 

dans les conditions ci-dessous :  

Année Montant CIA brut 
annuel/agent 

Nombre agents 
SMCNA  

(base 2022) 

Incidence budgétaire estimative 
pour la collectivité/an 

(Montant total brut annuel) 

2019 150€ 13 1950€ 

2023 300€ 13 3900€ 

2025 450€ 13 5850€ 

 

M. GUEGAN souhaite savoir si les agents ont bénéficié d’une évolution de l’IFSE ; il est répondu que non. 

Il n’y a pas eu récemment d’augmentation du point d’indice, à l’exception des agents relevant de la catégorie C. 

Les membres du comité évoquent les négociations en cours concernant le point d’indice des fonctionnaires. Selon M. BUF, les 

syndicats souhaiteraient une hausse de 3 à 10% du point d’indice. L’incidence budgétaire pourrait être importante pour les 

collectivités, d’autant plus que l’Etat, en parallèle, diminue les dotations versées aux collectivités. L’évolution du point d’indice devrait 

intervenir au 01/07/2022. 

 

En tout état de cause, la proposition d’évolution du CIA n’appelle pas d’observations de la part des membres du comité. 

 

Après en avoir délibéré, le Comité syndical, à l’unanimité des votants : 

- APPROUVE les conditions d’augmentation du Complément Indemnitaire Annuel brut annuel par agent comme exposé ci-

dessus, à compter de 2023, 

- AUTORISE l’inscription des crédits correspondants à compter du BP2023. 

2. DOSSIERS TECHNIQUES 

 
- Point d’actualité sur les Responsabilités Elargies du Producteur (REP) : Rapport d’activité de la CIFREP + Note TRIVALIS 

 
M. le Président indique aux membres du comité qu’ils ont été invités à prendre connaissance du rapport d’activité de la CIFREP et la 
note de TRIVALIS qui avaient été joints au rapport de présentation.  
 
M. BUF fait une synthèse en séance de ce dossier des REP et de l’enjeu pour les collectivités. 
 
Il indique que la loi Anti-Gaspillage pour une Economie Circulaire (AGEC) réaffirme le principe de « pollueur-payeur » et instaure de 
nouvelles filières REP comme suit : 
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M. BUF souhaite insister auprès des membres du comité sur l’incidence de la mise en place des filières REP pour les collectivités : 
- Les modalités de contractualisation : on est dans une relation commerciale comprenant une mise en œuvre opérationnelle et des 
conditions financières pour le financement de la filière. Pour autant, le respect du cahier des charges peut être remis en cause 
unilatéralement par les éco-organismes, sans que les collectivités aient leur mot à dire. 
- Les difficultés quant aux conditions de mise en place de nouvelles filières au sein des collectivités :  

 Les déchèteries ne vont plus être en capacité d’accueillir de nouvelles filières, faute de place suffisante, 
 La nécessité de former et d’accompagner les gardiens de déchèteries dans la mise en place de ces filières 

 
Avec la mise en place des REP, les collectivités sont devenues « prestataires » et plus « donneurs d’ordre ». 
 
Cependant, il est rappelé que les collectivités n’ont aucune obligation de mettre en œuvre le service au sein des déchèteries. De plus, 
les filières ne sont pas toujours financées et c’est l’habitant qui en supporte au final le coût.  
 
Il est rappelé l’obligation du « 1 pour 1 » : 1 produit acheté / 1 produit repris. Il faut porter le message auprès des habitants, qu’il 
faut rapporter chez le metteur en marché et que ce n’est pas à la collectivité de supporter la mise en place de la filière. Mais comment 
porter ce discours auprès des administrés ? 
 
Il va falloir se poser la question des filières à mettre en œuvre au sein des déchèteries et privilégier les filières qui n’engendrent pas 
de difficultés comme le vandalisme. 
 
Point sur les filières 
 
M. BUF indique que la filière bâtiment devait être mise en œuvre au 01/01/2022. Cela ne devrait finalement pas être opérationnel 
avant le 01/01/2023. M. CHATEAU soulève le fait que la filière bâtiment va représenter des volumes considérables de déchets.  
M. BUF confirme ce point car la filière BTP représente 70Millions de Tonnes de déchets (11Millions en Pays de la Loire). 10% de ces 
11 millions de Tonnes relèvent uniquement du Bâtiment… Quel impact des déchets professionnels sur le montant de la redevance ? 
 
Plusieurs filières concernent spécifiquement les professionnels. 
 
D’autres filières concernent divers niveaux de collectivités ; à l’exemple des mégots qui relèvent des communes. 
 
M. GUEGAN s’interroge sur les conditions techniques à mettre en œuvre pour la récupération des chewing-gums et des textiles 
sanitaires à usage unique. M. NICOLEAU souligne d’autre part que les textiles à usage unique sont aussi un point important dans la 
gestion des systèmes d’assainissement. 
 
Il est fait un aparté sur la campagne de caractérisation des ordures ménagères résiduelles, à laquelle plusieurs élus ont participé 
et/ou assisté. Ils sont d’ailleurs remerciés pour leur investissement. 
 
M. GUEGAN indique que les textiles souillés représentent une quantité très importante dans les OMR. 
Par ailleurs, il est apparu qu’il restait encore beaucoup de plastiques recyclables dans les OMR. M. FONTAINE souhaite qu’il soit 
renforcé le message que tous les emballages vont dans les colonnes de tri. Il est précisé que le cabinet ECOGEOS interviendra au 
prochain comité, pour présenter les résultats de la campagne de caractérisation. 
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- Pôle Consom’acteur de BLAIN : Etat d’avancement 

 
Il est présenté en séance la situation du projet et les plans de masse du projet. 

  
 

 
 
La modification du terrain d’implantation offre la possibilité d’extension en cas de besoin. 
Des liaisons existeront avec la future déchèterie de la CCRB (notamment via les zones de dons).  
Le permis de construire va être prochainement déposé. 
 
Il est précisé que le projet se veut exemplaire en matière de réemploi de matériaux.  
 
M. BUF indique que ce projet est soutenu par l’ADEME, l’Etat et la Région. L’objectif est de prouver qu’on peut faire en projet en 
réemploi et de former les artisans quant à ces pratiques. 
La dimension économique est prise en compte dans le projet, avec systématiquement une comparaison entre travaux en neuf et 
travaux en réemploi par l’assistant à maîtrise d’ouvrage.  
 
Concernant le réemploi, il est précisé au comité qu’il vient d’être conduit un chantier de récupération d’une charpente sur BOUVRON, 
avec le recours d’une entreprise ; ce chantier a permis au SMCNA de voir ce qu’il est matériellement et économiquement possible ou 
pas de faire et ainsi d’affiner la méthodologie concernant ces questions de réemploi. 
 
M. FONTAINE invite les communes qui ont connaissance de projets de déconstruction à en faire part au SMCNA ; il souhaite 
également que le SMCNA relance les communes à ce sujet. 
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- Projet de reconversion du site de Treffieux (post-exploitation) : réflexion sur la mise en place d’un projet de 
centrale solaire au sol avec le SYDELA 

 
Une réunion a été organisée le 24/01 à Machecoul avec des représentants du SYDELA afin qu’ils exposent les conditions de mise en 
œuvre d’un projet de centrale solaire photovoltaïque sur un ancien CET (administratif, technique, financement). La réunion s’est 
conclue par une visite d’un site en exploitation. 
 

  
 
Une visite du site de Treffieux avec le SYDELA est intervenue le 10/03. Selon les premières approches du SYDELA, un projet sur 
Treffieux pourrait être envisagé sur une dizaine d’hectares. 
 
Une convention avec le SYDELA sera proposée lors d’un prochain comité afin de fixer les modalités de partenariat et permettre ainsi 
le lancement des études. La concrétisation d’un projet nécessite 3 à 4 ans, soit à horizon 2026, ce qui coïncide avec la fin 
d’exploitation des casiers. Les représentants de SYDELA seront conviés au prochain comité. 
 
QUESTIONS DIVERSES  

 
- Prochain comité : le 28/06/2022 à 18h30 à PONTCHATEAU 

 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 20h15. 



COMITE SYNDICAL DU 28 JUIN 2022 – 18h30 
 

 
 

 
 

Procès-verbal de la séance 
 
 

• DOSSIERS TECHNIQUES – BIODECHETS  
‐ Intervenant : Campagne de caractérisation des ordures ménagères résiduelles 2022 (MODECOM) : présentation 

des résultats par le bureau d’études ECOGEOS 
‐ Stage sur les pratiques en matière de biodéchets : Résultats du questionnaire 
‐ Tri des biodéchets à la source : Proposition d’une feuille de route et modalités de financement de la compétence 

 

• DOSSIERS ADMINISTRATIFS 
‐ Approbation du procès-verbal du comité du 06/04/2022 
‐ Modification de la composition du comité syndical (Suppléant Pontchâteau) 
‐ Modification des statuts du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique : modification du siège social et mise à jour des 

statuts 
‐ Marchés : 

 Déchèteries – Déchets inertes (gravats) – Proposition d’avenants aux marchés (transport et traitement) 
 Marchés Electricité : Adhésion au groupement de commandes avec le SYDELA 

‐ Ressources humaines 
 Postes Prévention SMCNA et EPCI – arrêt des soutiens de l’ADEME (information) 
 Organigramme – Evolutions/Informations  

 

• DOSSIERS TECHNIQUES  
‐ Projet matériauthèque Pontchâteau : autorisation de signature d’une convention avec l’association ESPACEA pour 

la mise à disposition de matériel  
‐ Point sur les dossier et travaux en cours (ISDND Treffieux, Terrain Pôle Consom’acteur Blain, Zones de dons 

permanentes) 
 

• QUESTIONS DIVERSES 
‐ Informations sur les déchets 
‐ Planning comités 2ème semestre 2022 

 

 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

- Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique - 
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L’an deux mille vingt et deux, le vingt-huit juin à 18h30, le Comité Syndical du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique légalement 
convoqué s’est réuni à la salle du Conseil Communautaire à PONTCHATEAU, sous la présidence de M. Jean-Michel BUF, Président 
du SMCNA. 
 
Présents : M. BRUHAY Didier, M.BUF Jean-Michel, M. CAILLON Xavier, M. CHÂTEAU Daniel, Mme CORNET Danielle, M. FONTAINE 
Rémy, M. LEMASSON Guillaume, M. NICOLEAU Rémy, M. PECOT Didier, M. PINEL Patrice, M. POUJET Jacques, M. RICARD Jean-
François, M. RIOT Yvonnick, Mme ROY Patricia (s), Mme THEVENIAU Claire. 
 
Excusés : M. AUBRY Michel, Mme FUSELLIER Sylvie, M. GADAIS Thierry, M. HARROUET Richard, M. LERAT Yvon, M. MARTIN Pascal, 
Mme MERCIER Claudie, M. THAUVIN Jean-Louis, Mme VAIRE Sandrine (s). 
 
Pouvoirs : M. HARROUET Richard donne pouvoir à M. FONTAINE Rémy 
    M. FUSELLIER Sylvie donne pouvoir à Mme CORNET Danielle 
    M. MARTIN Pascal donne pouvoir à M. NICOLEAU Rémy 
 
Assistaient également à la réunion : Mme BOLAN Sophie, Technicienne Environnement (CCN), Mme NOEL Nathalie, Directrice du 
SMCNA, M. ROUSSEAU Philippe, Responsable finances-Marchés Publics, Mme Suzanne MONNEAU, Chargée de mission biodéchets, 
et Mme Candice CORNET, stagiaire biodéchets. 
 
Secrétaire de séance : Didier PECOT 

1. DOSSIERS ADMINISTRATIFS 

 
A- Modification de la composition du comité syndical 
M. le Président informe le comité que Mme Nathalie BAUDOUIN a décidé de démissionner de ses fonctions, et notamment celle de 
déléguée suppléante du SMCNA.   
 
La Communauté de Communes de Pontchâteau-St Gildas a désigné un nouveau membre. Mme Patricia ROY a été désignée comme 
déléguée suppléante pour siéger au sein du comité syndical du SMCNA. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

- PREND ACTE de cette modification de la composition du comité syndical.  

2. DOSSIERS TECHNIQUES - BIODECHETS 

 
M. le Président rappelle aux membres du comité l’obligation de tri à la source des biodéchets à compter de 2024, conformément à 
la législation en vigueur. 

 
A- INTERVENANT : Campagne de caractérisation des ordures ménagères résiduelles 2022 (MODECOM) : présentation 
des résultats par le bureau d’études ECOGEOS 
 
Afin de connaître le volume de biodéchets dans les ordures ménagères résiduelles (OMR), il a été conduit au 1er trimestre 2022, 
une campagne de caractérisation des OMR sur le territoire du SMCNA. Le cabinet ECOGEOS présente les résultats de l’étude.  
Au final, il s’avère que : 
- 27 kg/habitant/an de biodéchets, détournables par compostage  

- 9 kg/habitant/an de gaspillage alimentaire, évitables ou détournables par compostage 

- 11 kg/habitant/an de papiers souillés dont une partie est détournable par compostage (estimée à 50%) 

Soit 41 Kg/an/habitant, soit près de 6 600T pouvant être valorisées à l’échelle du territoire, représentant environ 35% des ordures 
ménagères résiduelles. 

 
B- Stage sur les pratiques en matière de biodéchets : Présentation des résultats du questionnaire 
 
Mme Candice CORNET, stagiaire, présente les conclusions de l’enquête sur les pratiques de gestion des biodéchets des habitants 
qui a été réalisée en mai-juin 2022 par le SMCNA, dans le cadre d’un stage de fin d’études. Près de 1800 réponses ont été reçues, 
ce qui permet de disposer d’un échantillonnage représentatif pour le territoire. En moyenne, à l’échelle du SMCNA, 72.8 % des 
foyers pratiquent le compostage. 
 



 Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique 

 

3 

Les questionnaires ont été transmis via les communes, marchés, les réseaux sociaux, ... Il est précisé qu’une collectivité a fait le choix 

de passer par les établissements scolaires, ce qui s’est avéré un très bon vecteur pour obtenir le retour des questionnaires. 

 

M. CHATEAU s’interroge sur le fait que le nombre de réponses soit représentatif (1% de la population). Le cabinet ECOGEOS se permet 

de faire part de son retour d’expérience : le nombre de réponses est très élevé par rapport à d’autres territoires qu’ils ont pu étudier 

et l’échantillonnage est au-delà des objectifs fixés par l’ADEME pour ce type d’études. 

 

M. POUGET s’interroge sur le fait que les déchets verts issus des tontes soient peu abordés dans les réponses concernant les déchets. 

L’objectif du questionnaire était de cibler les biodéchets, écartant de fait, les déchets verts.  

 
A l’issue de la présentation, l’assemblée souligne la qualité du travail de Mme Candice CORNET et la clarté de la présentation. 
 

C- Tri des biodéchets à la source : Proposition d’une feuille de route et modalités de financement de la compétence 
 
M. CHATEAU, membre du groupe de travail « biodéchets », fait part des travaux issus des 3 réunions de groupe de travail réunissant 
élus et techniciens du territoire. Mme MONNEAU, chargée de mission biodéchets, l’accompagne sur la présentation de la feuille 
route. 
 
Sur la base de ces constats, une feuille de route a été établie pour atteindre les objectifs suivants à compter de 2024 : 

- OBJECTIF 1 : A HORIZON 2024  

1. 85% de la population en habitat individuel composte 

2. 30% des composteurs partagés nécessaires sont mis en place et 60% de la population concernée y participe 

- OBJECTIF 2 : A HORIZON 2026 

1. 95% de la population en habitat individuel composte  

2. 95% de la population en habitat collectif est desservie par un composteur et 60% de la population y participe. 

 

Pour atteindre ces objectifs, il est proposé une répartition des compétences entre les communautés de communes et le SMCNA. 

 Communautés de communes SMCNA 

Compostage individuel 

 

‐ Achat des composteurs 

‐ Gestion des demandes 

‐ Formation 

‐ Animation 

‐ Distribution 

‐ Facturation 

‐ Diffusion de la communication 

‐ Support d’animations 

‐ Réalisation de campagnes de 

communication 

Compostage partagé 

‐ Relais des demandes et étude 

préalable 

‐ Lien avec les communes 

‐ Achat des composteurs 

‐ Gestion des demandes et 

dimensionnement 

‐ Conventionnement 

‐ Installation  

‐ Formation 

‐ Animation 

‐ Suivi et gestion des sites  

 

Concernant le compostage individuel, il est présenté un plan d’investissement par communauté de communes jusqu’en 2026.  
Concernant le compostage partagé, il est également envisagé un plan d’investissement jusqu’en 2026 et la nécessité de recourir à 
des moyens humains supplémentaires pour mobiliser, accompagner, former les habitants sur le terrain.  
 
Lors des échanges en séance, il est soulevé unanimement la nécessité de prévoir dans les documents d’urbanisme ce type d’espace 

dans les futurs projets de lotissements.  

 

Par ailleurs, M. CAILLON souhaite insister sur le fait que les sites de compostage collectif peuvent engendrer des nuisances ou dépôts 

sauvages, en cas de départ des personnes référentes notamment. Accompagner les personnes volontaires et un suivi régulier sont 

jugés indispensables pour éviter le développement des nuisances sur ce type d’espace, et éviter que les agents municipaux se 

substituent aux habitants. 

 

Sur le volet financier, il est comparé les coûts de mise en place et de suivi du dispositif et les coûts évités (transport et traitement). 
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Au final, la prospective financière s’établit comme suit pour le SMCNA : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Il est précisé qu’en fonction de l’évolution du déploiement des sites et des besoins réels constatés sur le terrain, cette prospective 
sera appelée à être revue chaque année.  
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 
- EMET un avis favorable sur les orientations de la feuille de route relative au tri à la source des biodéchets ci-annexée,  
- PROPOSE, au vu des enjeux, de soumettre cette feuille de route aux communautés de communes membres du Syndicat, afin de 
recueillir leur avis et observations au plus tard à l’automne 2022,  
- INDIQUE que le comité syndical sera invité à se prononcer définitivement sur ce dossier, au plus tard, lors du comité syndical prévu 
en décembre 2022. 

3. DOSSIERS ADMINISTRATIFS 

B- Approbation du procès-verbal du comité du 06 avril 2022 

 
M. le Président soumet aux membres du Comité, pour approbation, le procès-verbal du dernier comité qui s’est tenu le 06/04/2022. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

 APPROUVE le procès-verbal de la séance du Comité Syndical du 06 avril 2022. 

 
C- Modification des statuts du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique : modification du siège social, extension de 
périmètre et mise à jour des compétences et modalités de financement du SMCNA  
 
M. le Président invite le comité à procéder à une modification des statuts du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique, en raison de 
la modification prochaine du siège du Syndicat et de la nécessité d’une mise à jour, au vu de l’évolution des missions du Syndicat. 
 
Vu les statuts du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 5711-1 à L. 5711-6, L. 5211-17, L. 5211-18, L. 5211-
5-1 et L. 5211-20, 
 
Considérant la décision de déménager le siège du Syndicat actuellement situé Maison des Services Intercommunaux - 9 rue de 
l’Eglise – 44170 NOZAY, conformément à la délibération n°D2020-29 en date du 10/11/2020, 
 
Considérant la nécessité d’une mise à jour des statuts du Syndicat, au regard de l’évolution de ses prérogatives et de ses actions, 
Considérant le souhait émis par la Communauté de Communes d’Estuaire et Sillon d’adhérer au Syndicat pour l’ensemble de son 
périmètre, 
 
Après examen en bureau du SMCNA en date du 20/05/2022,  
Après consultation préalable des bureaux des communautés de communes, 
 
M. le Président propose au comité : 

- de modifier l’article 1 des statuts, et de modifier l’adresse du siège du Syndicat comme suit : 
« Le siège social du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique est situé : 1 bis Boulevard du Petit Versailles – 44170 NOZAY » 

Investissement 2023                               2024                           2025                     

Coût  88 309 € 139 798 € 139 798 € 

Base population (compris évolution annuelle) 166 311 168 573 170 866 

Coût rapporté à l'habitant 0,53 € 0,83 € 0,82 € 

    
Fonctionnement (hors amortissements) 2023 2024 2025 

Evolution postes/an 2 4 5 

Coût  69 700 € 131 317 € 178 370 € 

Base population (compris évolution annuelle) 166 311 168 573 170 866 

    

Coût rapporté à l'habitant 0,42 € 0,78 € 1,04 € 

    
Proposition de participation/habitant/CC 1,00 € 1,60 € 1,90 € 
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- de prendre en considération, dans ce même article 1 des statuts, l’évolution de la dénomination des collectivités 
adhérentes, conformément au projet de statuts ci-annexé, 
- d’étendre le périmètre du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique à l’ensemble du territoire de la Communauté de 
Communes Estuaire et Sillon, en intégrant les 3 communes suivantes : Cordemais, Le Temple de Bretagne, Saint Etienne de 
Montluc, à compter du 01/01/2023 (article 1 des statuts), 
- de modifier et compléter l’article 3 des statuts, relatif aux compétences du Syndicat, conformément au projet de statuts 
ci-annexé, 
- de compléter l’article 12 des statuts, celui-ci se rapportant aux modalités de financement et de calcul des contributions des 
collectivités membres au Syndicat, conformément au projet de statuts ci-annexé, 

 
Les modifications apportées aux statuts du SMCNA peuvent se résumer comme suit : 

- Article 1 :  
o Modification de l’adresse du siège du Syndicat  
o Prise en considération de la nouvelle dénomination des collectivités adhérentes (Communauté de Communes de 

Nozay et Pays de Blain communauté),  
o Extension du périmètre du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique à l’ensemble du territoire de la Communauté 

de Communes Estuaire et Sillon, à compter du 01/01/2023 
- Article 3 : mise à jour des compétences du Syndicat 
- Article 12 : actualisation des modalités de financement et de calcul des contributions des collectivités membres au Syndicat 

 
M. le Président invite les membres du comité à se prononcer sur le projet de modification des statuts. 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité : 

- APPROUVE le projet de modification des statuts du Syndicat ci-annexé, 

- SOLLICITE l’avis des 5 communautés de communes adhérentes du Syndicat, celles-ci disposant d’un délai de trois mois pour se 

prononcer à compter de la notification de la délibération, sur l’ensemble des points visés ci-dessus, 

- INVITE toutes les communes membres de la Communauté de Communes d’Estuaire et Sillon à délibérer pour autoriser leur 

Communauté de communes à adhérer pour l’ensemble de son périmètre au SMCNA à compter du 01/01/2023, en vertu de 

l'article L. 5214-27 du CGCT, celles-ci disposant d’un délai de trois mois pour se prononcer à compter de la notification de la 

délibération. 

D- Marchés – Déchèteries – Lot 1 : Gravats – proposition d’avenants aux marchés 
 
M. le Président indique au Comité que les gravats sont actuellement déposés sur le site de Treffieux pour 7 déchèteries du territoire 
(Puceul, Treffieux, Blain, Bouvron, Grandchamp, Vigneux de Bretagne et Notre Dame des Landes) ; les gravats des 10 autres 
déchèteries, sont dirigés vers les sites de l’entreprise CHARIER CM (HERBIGNAC et Le CELLIER). Le site de Treffieux arrive à saturation 
et n’est plus en capacité d’accueillir la totalité de ces gravats.  
 
Il est envisagé de modifier l’exutoire pour les gravats pour 5 déchèteries (Blain, Bouvron, Grandchamp, Vigneux de Bretagne et 
Notre Dame des Landes), et que ces gravats soient déposés sur le site de l’entreprise CHARIER CM à HERBIGNAC et Le CELLIER. 
 
Cela modifie les exutoires des filières, d’où la nécessité de prévoir un avenant avec la société CHARIER pour le lot 1 « déchets 
inertes » et un avenant avec la société BRANGEON pour le Transport. 
 
Le prix unitaire de traitement des gravats n’est pas modifié par la société CHARIER CM (6.50€HT/T). Le coût des tonnages 
supplémentaires traités seront compensés par la fin des prestations de concassage réalisée sur le site de Treffieux par l’exploitant 
de la plateforme de gravats. 
 
Par contre, cette modification va avoir une incidence budgétaire sur le coût unitaire de transport des gravats, à compter du 
01/07/2022 :  

Transport Gravats Rotation benne 

(en € HT) 

Rotation avec 

grappin (en € HT) 

TOTAL 

Estimatif HT 

Prix marché 113.00€ 141.25€  

Prix (avenant) 140.00€ 175.00€ 

Soit sur une année  +51 516.00€ +13 028.00€ 64 544.00€ 

 
Rappel du montant estimatif du marché de transport annuel : 1 244 801.90€HT. La proposition d’avenant au marché porte le 
montant estimatif du marché à 1 309 345.90€ HT, soit une hausse de + 5.18%. 
 
Les membres de la commission d’appel d’offres ont été consultés sur ces propositions d’avenants et ont émis un avis : 
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- Favorable à l’arrêt des dépôts de gravats sur Treffieux pour 5 déchèteries, en raison de la saturation du site, et à la 
modification des exutoires pour ces déchèteries comme exposé ci-dessus,  

- Favorable à la proposition d’un avenant au marché avec la société CHARIER CM pour le traitement des gravats issus de ces 
déchèteries (marché 2021 -2VALODECH - lot n°1 « déchets inertes »), dans les conditions définies ci-dessus, 

- Favorable à la proposition d’un avenant au marché « transport des déchets de déchèteries » avec la société BRANGEON 
TRANPORTS, afin de prendre en considération la modification de l’exutoire pour 5 déchèteries, pour le lot « déchets 
internes », dans les conditions financières exposées ci-dessus. 

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

- AUTORISE la signature d’un avenant au marché avec la société CHARIER CM pour le lot n°1 « déchets inertes » (marché 
2021-2VALODECH01), afin de prendre en considération la modification d’exutoire pour les gravats de 5 déchèteries, 

- AUTORISE la signature d’un avenant au marché « transport » avec la société BRANGEON TRANPORTS (marché 2021-
TRANDECH00), afin de prendre en considération la modification de l’exutoire pour 5 déchèteries, pour le lot « gravats », 

- AUTORISE le Président à signer toutes pièces relatives à ce dossier. 
 

M. le Président précise aux membres du comité que la filière REP Bâtiment (PMCB) est en cours de structuration et pourrait avoir un 

impact sur la gestion et les volumes de gravats à compter du 01/01/2023. 

 

E- Signature d’une convention constitutive d’un groupement de commandes pour la passation et l’exécution d’un 
marché public d’achat et de fourniture d’énergies.  

M. le Président informe le comité que le SYDELA – territoire d’énergie Loire Atlantique va lancer un accord-cadre à marchés 
subséquents pour l’achat et la fourniture d’énergies, qui débutera au 1er juillet 2023 (pour le gaz naturel) et au 1er janvier 2024 
(pour l’électricité) et propose aux collectivités d’adhérer à un groupement de commandes. 

Le SMCNA est titulaire du contrat d’électricité pour le site des Brieulles à TREFFIEUX (Budget annuel compris entre 60 000€ et 
80 000€/an). Le bureau du SMCNA estime intéressant de rejoindre ce groupement de commandes pour bénéficier de tarifs plus 
intéressants, compte tenu de l’évolution des prix de l’énergie. 
 
Vu le Code de la Commande Publique, et notamment les articles L2113-6 et L2113-7, 
Vu le Code de l’Energie,  
Considérant que depuis le 1er juillet 2007, le marché de l’énergie est ouvert à la concurrence. Conformément aux dispositions du 
Code de l’Energie, les consommateurs d’électricité peuvent librement choisir un fournisseur sur le marché.  
Considérant que le SYDELA va lancer un accord-cadre à marchés subséquents pour l’achat et la fourniture d’énergies, qui débutera 
au 1er janvier 2024 (pour l’électricité).  
Considérant les contrats d’électricité en cours sur le SMCNA, 
Considérant que dans un but de mutualisation des besoins et de bonne gestion de deniers publics, le Syndicat souhaite adhérer au 
groupement de commandes permanent pour la passation et l’exécution du marché public précité, dont le SYDELA est 
coordonnateur, 
Considérant que la convention de groupement prévoit le remboursement des frais supportés par le coordonnateur, à hauteur de :  

- Pour les membres du groupement ayant des besoins en électricité : 0,0013 € HT / kWh pour les membres non adhérents 
du SYDELA (*Il est précisé que la prestation de service effectuée pour le compte de non-adhérents au SYDELA est assujettie 
à la TVA, au taux en vigueur) 
 

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité : 
- DECIDE d’adhérer au groupement de commandes pour la passation et l’exécution d’un marché public d’achat et de 

fourniture d’énergies, 
- AUTORISE M. le Président à signer la convention constitutive d’un groupement de commandes pour la passation et 

l’exécution d’un marché public d’achat et de fourniture d’énergies,  
- AUTORISE le représentant du coordonnateur à signer les tous les actes nécessaires à la passation et à l’exécution des 

marchés correspondants issus du groupement de commandes pour le compte du SMCNA. 
 

F- Ressources humaines 
 

 Postes de prévention SMCNA et EPCI : arrêt des soutiens de l’ADEME (information) 
Le comité est informé que nous arrivons à la fin du programme d’actions Economie Circulaire 2020-2022 soutenu par l’ADEME. 
Le montant des soutiens annuels pour les actions et postes de prévention s’établissait comme suit : 

- 42 000€ pour le SMCNA (1,5ETP subventionnés (poste coordination + animation) + actions) 
- 48 000€ pour les EPCI (9 600€ /EPCI sur la base de 0.4ETP/EPCI) 

 

Le comité est informé qu’il n’y aura plus de soutiens financiers à partir de 2023 pour les postes d’agents de prévention. A ce jour, 
aucun nouveau programme n’est envisagé. 
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 Organigramme – Evolutions/Informations 
 

- Renouvellement de contrat : le contrat de 3 ans de l’agent en charge de la coordination-prévention, s’achève cet été. Au 
vu des missions exercées par l’agent, le bureau s’est prononcé favorablement pour le renouvellement de son contrat. 

 
- Accroissement temporaire d’activité : Le contrat de l’agent s’est achevé le 30/05. Il a retrouvé un autre poste. Au vu des 

besoins du SMCNA, notamment pour les actions d’animation sur les déchèteries, il est proposé de recruter un nouvel agent 
à compter de la rentrée. 
 

- Fin de stages :  
o Fonctions d’animation/prévention sur les déchèteries et zones de dons : Achèvement du stage de l’agent en 

alternance le 1e juillet. L’agent va rejoindre la communauté de communes de Nozay en tant qu’agent de 
prévention.  

o Fin du stage de l’agent en charge de l’enquête sur les biodéchets le 15/07. Soutenance de stage le 12/07. Reprise 
des études à la rentrée. 

 
- Proposition de renouvellement du contrat jusqu’en octobre de la chargée de mission biodéchets. A l’issue de cette 

prolongation, elle envisage une réorientation professionnelle. Il est proposé au Comité Syndical de valider le lancement de 
la procédure de recrutement pour pourvoir à partir d’octobre-novembre le poste de chargé de mission « biodéchets ». 

 

M. le Président propose au comité : 

- La réalisation d’un nouveau contrat pour le poste de coordination-prévention sur une durée de 3 ans (catégorie B) à partir 
de 05/09/2022, 

- La réalisation d’un contrat saisonnier, du 15/07/2022 au 14/10/2022, pour l’agent « Maître composteur » actuellement en 
poste (Filière animation - catégorie B), 

- La réalisation d’un nouveau contrat (contrat d’un an, renouvelable 2 fois) pour le poste de maître composteur, à partir du 
01/10/2022 (Filière animation - catégorie B), 

- La réalisation d’un contrat d’accroissement temporaire d’activité pour un poste non permanent d’agent technique 
polyvalent et animation (Filière Animation - catégorie C). 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité,  

- DECIDE d’approuver les propositions ci-dessus, 

- DECIDE de fixer la rémunération des agents sur la grille de rémunération - Filière Animation (Catégorie B ou C),  

- AUTORISE le Président à signer tous documents se rapportant à la présente décision. 

4. DOSSIERS TECHNIQUES 

 

‐ Projet matériauthèque Pontchâteau : autorisation de signature d’une convention avec l’association ESPACEA pour la 
mise à disposition de matériel 

 
M. le Président rappelle au comité que le SMCNA s’est engagé à participer financièrement à l’acquisition de matériel et 
d’équipements, dans le cadre du projet de matériauthèque de Pontchâteau. L’ADEME a attribué une subvention de 50%. 
L’enveloppe maximale est de 130 000€HT. Les crédits budgétaires ont été inscrits au BP2022. Le comité est invité à prendre 
connaissance du projet de convention en annexe. 
 
Les termes de la convention fixent les conditions techniques et financières de la mise à disposition. Le SMCNA participe à 
l’acquisition initiale du matériel et des équipements. L’association aura à sa charge l’entretien, le renouvellement du matériel. 
 
VU le projet de convention de mise à disposition du matériel, 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 
- APPROUVE le projet de convention de mise à disposition à intervenir avec l’association ESPACEA, 
- AUTORISE le Président à signer ladite convention. 
 

Mme Danielle CORNET, en qualité de Maire de Pontchâteau, tient à remercier l’ensemble des élus de leur soutien pour ce projet, et 

propose à l’assemblée une visite de ESPACEA. 
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‐ Point sur les dossier et travaux en cours 
 

- ISDND Treffieux  
- Réalisation de la couverture définitive du casier B : les travaux ont débuté le 25/04 pour une durée de 2 mois, soit 

jusqu’à fin juin. 
- Travaux de construction du casier D : les travaux ont débuté le 02/05. Les travaux devraient s’achever fin septembre. 

 
- Dossier Pôle Consom’acteur à BLAIN - Acquisition et cession de parcelles à BLAIN 

Suite à la décision du comité syndical de changer de terrain d’implantation pour le pôle Consom’acteur à Blain, le comité est informé 
qu’il a été procédé à la signature des promesses de vente et d’achat le 08/06/2022 entre le SMCNA, la commune de Blain et 
l’association AIRE dans les conditions ci-dessous : 

- Montant de l’acquisition par le SMCNA du terrain à la commune de BLAIN : 91 144€ - 10 259.43€ - 91 403.43€ + frais 
notariés : 2400.00€ (prévu au BP : 100 000€) 

- Montant de la vente du terrain appartenant au SMCNA à AIRE : 60 000€ net vendeur (conformément au BP) + les frais 
d’acte à la charge de l’acquéreur  

La signature des actes définitifs interviendra au plus tard le 08 septembre prochain. 
 
Le Comité Syndical, à l’unanimité : 

 PREND ACTE des dispositions financières pour l’achat et la vente des terrains sur Blain, 

 CHARGE le Président ou le Vice-Président de signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 

 
Le permis de construire est déposé. Une réunion d’information sur le projet s’est tenue le 21/06/2022. La consultation des 
entreprises doit intervenir en septembre. Sous réserve de l’attribution des marchés, le démarrage des travaux devrait intervenir en 
novembre prochain. 
 

-  Zone de dons permanentes 
Il est rappelé au comité qu’il est prévu 5 zones de dons sur le territoire (Grandchamp des Fontaines, Puceul, Savenay, Blain, Missillac). Les 
travaux pour la 1ère zone de dons interviendront sur la déchèterie de PUCEUL à la rentrée 2022. 

 

5. QUESTIONS DIVERSES 

 
- Informations sur les déchets : le comité est invité à prendre connaissance d’un dossier « déchets » réalisé par 

la gazette des communes et sont invités à consulter le site internet de l’association RUDOLOGIA (lettre 
d’information RUDOFLASH).  

 
- Planning réunions : 

o Comité syndical le 18/10/2022 à 18h30 sur le territoire de CCES (Savenay) 
o Comité syndical le 13/12/2022 à 18h30 sur le territoire de la CCEG (Grandchamp des Fontaines) 

 
- Trésorerie Nort sur Erdre : le comité est informé du départ de M. NEVEU, Trésorier, le 31/08 prochain. 

 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 22h00. 



COMITE SYNDICAL DU 18 OCTOBRE 2022 – 18h30 
 

 
 

Procès-verbal de la séance 
 
INTERVENANT 
 
Intervention du SYDELA : projet de centrale solaire photovoltaïque au sol sur l’ISDND en 2026. Durée intervention 
(1h00). 
 

DOSSIERS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES 
 

A- Approbation du procès-verbal du comité syndical du 28 juin 2022 
 

B- Modifications des statuts du SMCNA (information) 
 

C- NANTES METROPOLE – Renouvellement de la délégation de service public de l’unité d’incinération de la Prairie des Mauves 
(UIOM) – Proposition d’adhésion au projet de partenariat et validation de la subvention d’équipement 

 
D- Projet de Pôle Consom’acteur à BLAIN : Positionnement sur le projet et son coût estimatif 

 
E- Soutien des projets de matériauthèques sur le territoire : proposition de cadre d’intervention financier 

 
F- Biodéchets : feuille de route et groupement de commandes de composteurs en réemploi 

 
G- Vote des participations des communautés de communes – Exercice 2023 

 
H- Ressources humaines :  

o Télétravail (2 jours/semaine) 
o Assurances risques statutaires – renouvellement du contrat  
o Point sur les recrutements et évolution des effectifs / convention de mise à disposition / centre de gestion (service 

paies) 
 

I- REP bâtiment, jouet et jardinage (Agréments) : informations 
 

J- Rapport d’activités 2021 
 

K- Information sur les décisions prises par le Président et le bureau en vertu des délégations consenties par le Comité Syndical 
 
QUESTIONS DIVERSES  
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L’an deux mille-vingt-deux, le dix-huit octobre à 18h30, le Comité Syndical du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique légalement 
convoqué s’est réuni à la salle du complexe polyvalent à SAVENAY, sous la présidence de M. Jean-Michel BUF, Président du SMCNA. 
 
Présents : M. BROUSSARD Didier, M. BRUHAY Didier, M.BUF Jean-Michel, M. CAILLON Xavier, M. CHÂTEAU Daniel, Mme CORNET 
Danielle, Mme COUTELLER Hélène, M. FONTAINE Rémy, Mme FUSELLIER Sylvie, M. GUEGAN Pierrick, M. HARROUET Richard, M. 
LEMASSON Guillaume, M. LERAT Yvon, Mme MERCIER Claudie, M. NICOLEAU Rémy, M. PECOT Didier, M. PINEL Patrice, M. POUJET 
Jacques, M. RICARD Jean-François, M. RIOT Yvonnick, M. THAUVIN Jean-Louis.  
 
Excusés : M. AUBRY Michel, M. GADAIS Thierry, M. GASNIER Stéphane, Mme LEDINGTON Sabine, M. MARTIN Pascal, M. PRIOUX 
Jacques(s), Mme ROY Patricia (s), Mme THEVENIAU Claire. 
 
Pouvoirs : M. AUBRY Michel donne pouvoir à M. LERAT Yvon 
    M. GASNIER Stéphane donne pouvoir à M. POUGET Jacques 
    Mme THEVENIAU Claire donne pouvoir à M. FONTAINE Rémy 

 
Secrétaire de séance : M. Rémy FONTAINE 

1. DOSSIERS TECHNIQUES - BIODECHETS 
 
A- Intervention du SYDELA : projet de centrale solaire photovoltaïque au sol sur l’ISDND en 2026  
 
M. BUF invite les représentants du SYDELA (Mme FRANCES et M. ORHAN) à présenter les possibilités de développement d’un projet 
de centrale solaire au sol sur l’ISDND de Treffieux, dès la fin de l’exploitation du site, en vue de sa reconversion à partir de 2026. 
 
Le SYDELA (Territoire d’énergie 44) présente les potentialités du site (surface, urbanisme), les possibilités de partenariat, les étapes 
d’un projet, le potentiel énergétique, les retombées économiques pour le territoire. Il est précisé que les projets énergétiques sont 
portés par la SEM SYDELA ENERGIE 44 et que les projets sont codéveloppés avec les territoires. 
 
A l’issue des échanges, le comité syndical : 

- ACTE le principe de poursuivre les réflexions engagées avec le SYDELA quant au développement d’un projet d’une centrale 
solaire photovoltaïque au sol sur l’ISDND de Treffieux, 

- PRECISE que les conditions d’engagement du SMCNA dans ce projet ne pourront intervenir qu’à l’issue de ces réflexions. 

2. DOSSIERS ADMINISTRATIFS 
A- Approbation du procès-verbal du comité du 28 juin 2022  
 
M. le Président soumet aux membres du Comité, pour approbation, le procès-verbal du dernier comité qui s’est tenu le 28 juin 
2022. 
 
M. THAUVIN, étant absent lors du dernier comité syndical, décide de s’abstenir.  
Il n’est pas formulé de remarques sur le compte-rendu. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, par 23 voix pour et 1 abstention :  
 APPROUVE le procès-verbal de la séance du Comité Syndical du 28 juin 2022. 

 
B- Modification des statuts du SMCNA (information) 
 
La date butoir pour délibérer pour les communautés de communes et les communes de la CCES étant fixée au 13/10/2022, il sera 
fait un point en séance sur ce dossier. A ce jour, il n’a pas été fait part d’avis défavorable à cette modification. 
 
M. le Président indique que les communes de Saint Etienne de Montluc, Cordemais et le Temple de Bretagne feront partie du 
périmètre du SMCNA à compter du 01/01/2023. 
 
C- NANTES METROPOLE – Renouvellement de la délégation de service public de l’unité d’incinération de la Prairie 
des Mauves (UIOM) – Proposition d’adhésion au projet de partenariat et validation de la subvention d’équipement  
 
C-1 CREATION D’UN GROUPEMENT D’AUTORITES CONCEDANTES EN VUE DE LA PASSATION D’UN CONTRAT DE CONCESSION DE 
SERVICE PUBLIC POUR LA CONCEPTION, LE FINANCEMENT, LA REALISATION ET L’EXPLOITATION DU CENTRE DE TRAITEMENT ET DE 
VALORISATION DES DECHETS DENOMME « PRAIRIE DE MAUVES »  
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C-2 CONCESSION DE SERVICE PUBLIC - APPROBATION DU PRINCIPE DE LA CONCESSION DE SERVICE PUBLIC ET DE SES 
CARACTERISTIQUES - RECOURS A UNE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION DU CENTRE DE TRAITEMENT ET DE 
VALORISATION DE LA PRAIRIE DE MAUVES 
 
M. le Président présente au comité le projet de renouvellement de la délégation de service public de l’UVE de la Prairie des Mauves 
et le projet de partenariat envisagé. 
 
M. le Président rapporte au comité syndical ce qui suit : 
 
EXPOSE : NANTES METROPOLE est compétente, pour le compte de ses communes membres en matière d’élimination des déchets 
ménagers et assimilés (ci-après « DMA ») en application des articles L. 2224-13 et L. 5217-2 I 6° a) du code général des collectivités 
territoriales (ci-après « CGCT »). 
 
En vertu de ses statuts, le Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique a pour compétence la prévention, le réemploi, la valorisation, le 
recyclage et le traitement des déchets. Ainsi, le Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique est compétent pour le traitement des 
déchets. Il réalise le traitement des déchets ménagers provenant des collectivités adhérentes au Syndicat, conformément aux 
dispositions de l’article L.2224-13 du Code Général des Collectivités Territoriales. Les déchets ménagers et assimilés non valorisés 
sont enfouis dans le centre d’enfouissement des Brieulles à TREFFIEUX. L’arrêté préfectoral d’exploitation fixe la fin de l’exploitation 
au 30/09/2025. 
 
NANTES METROPOLE s’est dotée de plusieurs unités de valorisation des déchets et notamment le Centre de Traitement et de 
Valorisation des Déchets (CTVD) dénommé « CTVD de la Prairie de Mauves ». 
 
Cette unité de traitement se compose : 

 D’un centre de séparation des sacs bleus (OM) et jaunes (collecte sélective multimatériaux) des collectes Tri’Sac, 
amené à s’arrêter progressivement à partir de 2023 à terminaison fin 2024 ; 

 D’une Unité de Valorisation Energétique (UVE) équipée de deux lignes de 9,5 t/h pour une capacité réglementaire 
de 150 000 t/an ; 

 De deux quais de transfert des collectes sélectives. 
 
Cette unité de traitement est actuellement exploitée par voie de délégation de service public au sens de l’article L. 1411-1 du CGCT. 
Ce contrat court jusqu’au 11 octobre 2024 prolongé au 07 janvier 2025 par avenant.  
 
Parallèlement, il est apparu que plusieurs autres collectivités et groupements de collectivités limitrophes de Nantes Métropole ne 
disposaient plus à terme d’outil de traitement des déchets pour permettre la valorisation de l’intégralité de leurs déchets ménagers 
et assimilés collectés sur leur territoire. 
 
En effet, la réglementation nationale visant à une réduction de 50% de l’enfouissement d’ici 2030 (loi AGEC) et le Plan Régional de 
Prévention et de Gestion des déchets précisant de son côté qu’aucune nouvelle capacité d’enfouissement ne pourrait être créée 
après 2025, il en résulte un manque de capacités de traitement sur les départements de la Loire-Atlantique et limitrophes dès 2025. 
 
Le Plan Régional complété par le SRADDET (en sa fiche 26) incitant les collectivités à envisager des alliances de territoires en vue de 
mutualiser les équipements de traitement des déchets et n’envisageant pas de créer de nouvelles capacités d’incinération mais 
autorisant des extensions de capacités sur les installations existantes performantes énergétiquement, il a été étudié la possibilité 
de former un partenariat entre NANTES METROPOLE et certaines collectivités du territoire régional pour permettre le traitement 
et la valorisation des déchets ménagers sur l’un des équipements de la métropole nantaise. 
 
Les collectivités et groupements de collectivités concernés sont les suivants : 

 CAP ATLANTIQUE; 
 La Communauté de Communes du pays d’Ancenis (« COMPA ») ; 
 Grand Lieu Communauté ; 
 Redon Agglomération ;  
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 Le Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique (« SMCNA ») ; 
 TRIVALIS ; 
 VALOR3E. 

 
Dans ce contexte, l’ensemble de ces collectivités et NANTES METROPOLE se sont rapprochés afin de déterminer la forme du 
partenariat qu’elles pourraient instituer en vue, d’une part, de permettre aux collectivités non adhérentes de la Métropole 
d’apporter tout ou partie de leurs déchets ménagers (et refus de TMB pour Trivalis) en vue de leur traitement sur le site de la Prairie 
de Mauves et, d’autre part, de permettre aux collectivités non adhérentes de participer aux investissements nécessaires à 
l’extension des capacités de l’unité de traitement et d’optimiser les performances de l’installation. 
 
Après analyse des modes de gestion possibles pour le renouvellement du contrat d’exploitation du CTVD de la Prairie de Mauves et 
des modes de coopération envisageables, il est apparu que le recours au contrat de concession de service sous forme de délégation 
de service public apparaissait comme le plus adapté aux objectifs des collectivités.  
 
En outre et afin de matérialiser ce partenariat, de garantir la nature des tonnages apportés par les collectivités partenaires et de 
permettre d’exercer un contrôle conjoint des partenaires sur la passation et l’exécution du Contrat, les collectivités ont convenu de 
recourir au mécanisme prévu à l'article L.3112-1 du code de la commande publique et de créer un Groupement d’Autorités 
Concédantes (ci-après « GAC ») entre : 

 NANTES METROPOLE ; 
 CAP ATLANTIQUE; 
 La Communauté de Communes du pays d’Ancenis (« COMPA ») ; 
 Grand Lieu Communauté ; 
 Redon Agglomération ;  
 Le Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique (« SMCNA ») ; 
 TRIVALIS ; 
 VALOR3E. 

 
La Convention constitutive du GAC prévoit notamment que le coordonnateur du GAC sera NANTES METROPOLE. Cette convention 
constitutive est annexée à la présente délibération. 
 
NANTES METROPOLE sera chargée, par les membres du GAC : 

 de mener la procédure de passation du contrat de concession au nom et pour le compte des membres, 
 de faire intervenir ses propres organes dans le cadre de la consultation et notamment sa commission prévue à l’article L. 

1411-5 du CGCT pour l’analyse des candidatures et des offres initiales, de faire approuver par son conseil métropolitain le 
choix du concessionnaire et l’attribution du Contrat de concession. 

 
A ce titre, NANTES METROPOLE sera également chargée de suivre, au nom et pour le compte des membres du GAC, l’exécution du 
Contrat de concession et de prononcer les principales mesures d’exécution (avenant, application des pénalités transverses, etc). 
 
Pour ce faire, le coordonnateur met en œuvre les moyens nécessaires pour assurer ses missions (direction des déchets, contrôle de 
gestion, service juridique, bureaux d’étude, etc). Il perçoit pour cela des membres du groupement un remboursement des coûts 
inhérents à la passation et au suivi de la concession de service public. 
 
Afin d’associer pleinement les membres du GAC à l’exécution du Contrat de concession, la Convention constitutive prévoit 
l’intervention d’un Comité de pilotage regroupant l’ensemble des membres avec un nombre de voix calculé au prorata de leurs 
tonnages apportés. 
 
Par conséquent, il est proposé de lancer une procédure de mise en concurrence conformément aux dispositions des articles L. 1411-
1 et suivants du CGCT et du code de la commande publique.  
 
Les missions confiées au concessionnaire seront les suivantes : 

 L’exploitation des installations ; 
 L’établissement des dossiers administratifs nécessaires à la réalisation des travaux et l’obtention des autorisations ; 
 La conception et la réalisation des travaux ; 
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 Une partie du financement des travaux ;  
 Le transfert des déchets apportés sur les quais de transfert (collecte sélective) 
 Le traitement des déchets suivants apportés par les membres du Groupement d’Autorités Concédantes : une partie des 

OMR de Nantes Métropole, toutes les OMR des autres partenaires (sauf Trivalis), des refus de TMB de Trivalis, une partie 
des boues de STEP de Nantes Métropole ; et certains déchets d’activités des services de Nantes Métropole ; 

 La valorisation énergétique des déchets apportés sur l’UVE ; 
 Le traitement et la valorisation des mâchefers ; 
 Le traitement des REFIOM ; 
 La commercialisation des capacités disponibles des installations après prise en charge prioritaire des déchets des membres 

du groupement d’autorités concédantes. 
 
Les principaux travaux à mettre en œuvre lors de la future concession seront les suivants : 

- Travaux de refonte du site avec comme objectifs : 
o Une capacité comprise entre 250 000 tonnes et 270 000 tonnes par an pour la nouvelle UVE 
o Une capacité de traitement des DASRI d’a minima 6 000 tonnes par an 
o Une capacité de traitement des boues de STEP déshydratées de 25 000 tonnes par an 
o Une fourniture de chaleur au RCU d’une puissance comprise entre 40 et 50 MW 
o Augmentation de la capacité du quai de transfert pour traiter les collectes sélectives d’une partie de Nantes 

Métropole en vue de leur transfert vers le centre de tri d’Arc en Ciel 2034 
 

Au regard des caractéristiques du projet, et compte tenu des investissements à réaliser, la durée du contrat serait d’une durée de 
vingt ans à compter du démarrage effectif des prestations et prévoirait le versement au concessionnaire d’une subvention 
d’équipement d’un montant total maximal de 147 001 791 € net de taxes, dont un montant maximum 12 975 179 € net de taxes 
pour le SMCNA (versement sur 4 ans entre 2025 et 2028). 

La commission consultative des services publics locaux de chaque collectivité et groupement de collectivités de plus de 50 000 
habitants a été consultée pour avis sur le projet de délégation de service public. Celle de Nantes Métropole, coordonnateur du 
groupement, s’est réunie le 28 septembre 2022, et a émis un avis favorable sur le projet de DSP. Celle du SMCNA s’est réunie le 30 
septembre 2022 et a émis un avis favorable sur le projet de DSP.   
 
M. le Président précise que la commission CCSPL a notamment mis en avant que ce projet est une vraie opportunité pour le territoire, 
permettant de disposer d’un exutoire pour les ordures ménagères à proximité, à l’heure où le site de Treffieux va prochainement 
fermer. L’engagement dans ce projet permet de disposer d’une visibilité des coûts pour l’avenir. Sans cela, les coûts de transport et 
de traitement vont devenir prohibitifs et l’usager devra en assumer le coût. 
 
En application de l’article L. 1411-5 du CGCT, la commission de délégation de service public sera chargée de donner un avis sur les 
candidatures et les offres des soumissionnaires. Conformément à la convention constitutive du groupement des autorités 
concédantes, il s’agira de la commission de délégation de service public de NANTES METROPOLE. 
 
Après cette phase de mise en concurrence, le choix définitif du délégataire et le contrat de délégation de service public seront 
soumis à approbation de l’organe délibérant de NANTES METROPOLE au titre de sa mission de coordonnateur du groupement des 
autorités concédantes. 
 
En application de l’article L.1411-4 du CGCT, il appartient dès lors au Conseil syndical de se prononcer sur le principe de cette 
délégation de service public, au vu du rapport présentant les caractéristiques du service délégué et l’analyse des modes de gestion. 
 
Echanges : 
M. THAUVIN souhaite disposer de précisions sur l’impact financier de cet engagement pour le Syndicat. Il est répondu que des 
premières approches financières ont été élaborées ; la période transitoire entre la fin de l’exploitation de Treffieux et le démarrage 
de l’exploitation de la future UVE, soit entre 2026 et 2028, sera une période financièrement tendue pour le Syndicat, et qu’il faudra 
utiliser tous les moyens possibles pour limiter l’impact financier (différé d’emprunts, …). La prospective budgétaire du Syndicat sera 
présentée lors du débat d’orientations budgétaires en décembre. 
 
M. CAILLON s’interroge sur l’exercice de la compétence « ordures ménagères » et son coût de plus en plus élevé. Alors que les usagers 
trient de plus en plus, le coût de la redevance augmente constamment. Quel message faire passer à la population ? De plus, afin de 
limiter la présentation des bacs, M. CAILLON constate qu’il y a de plus en plus de dépôts sauvages dans sa commune, ce qui impacte 
directement la commune en termes de moyens techniques et financiers qui doit prendre en charge ces dépôts. 
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Concernant l’exercice de la compétence et son coût, M. BUF indique que les communautés de communes et le SMCNA veillent à 
exercer, à leur niveau, au mieux leurs missions mais des décisions d’Etat ne récompensent pas ces efforts. A titre d’exemple, la hausse 
progressive de la TGAP pour limiter l’enfouissement n’est compensée que partiellement par la TVA réduite sur les déchets. Par 
ailleurs, le produit de la TGAP pourrait servir à accompagner les collectivités dans les actions de prévention permettant la réduction 
des déchets ou de diminution des biodéchets dans les ordures ménagères ; au lieu de cela, le produit est intégré au budget général 
de l’Etat.  
 
Concernant les dépôts sauvages, M. BUF indique que les sollicitations engagées en 2021 par le SMCNA auprès de M. le Préfet et de 
M. le Procureur de la République sont restées vaines. M. BUF souhaite que chaque commune et communauté de communes du 
SMCNA prennent une délibération sur la question des dépôts sauvages, indique ce que cela leur coûte et rappelle les moyens à mettre 
en œuvre pour faire respecter la loi. 
 
M. CAILLON s’interroge sur le fait que l’exercice de la compétence « collecte » est différent d’une communauté de communes à 
l’autre et qu’il serait souhaitable d’envisager une harmonisation. M. BUF répond que cette distinction entre territoires est liée à des 
choix stratégiques et économiques au niveau de chaque communauté de communes ; A titre d’exemple, M. BUF indique que les 
personnels de collecte sont mutualisés avec le service transport au niveau de la CCRB ; M. FONTAINE confirme ces propos en 
indiquant que la CCN a fait le choix de conserver les points d’apport volontaire pour l’extension des consignes de tri et pas en porte 
à porte. M. PECOT confirme cet historique en matière de choix pour le tri. 
 
Au vu de l’augmentation des coûts, M. BUF soulève le fait que toutes les collectivités en France vont devoir se poser sur les bonnes 
questions concernant l’exercice de la compétence. A titre d’exemple, les déchèteries accueillent en grande majorité les professionnels. 
Est-ce le rôle de la collectivité ? Autre exemple, les éco-organismes s’appuient sur les collectivités pour le déploiement des REP dans 
les déchèteries, ce qui au final ne couvre pas les charges supportées par les collectivités…  
 
Après ces échanges, le débat est recentré sur le projet de Nantes Métropole. Des précisions sont apportées en séance sur les 
principaux chiffres du projet de partenariat avec Nantes Métropole (investissement et fonctionnement). M. BUF souhaite insister sur 
le fait que le projet de partenariat avec Nantes Métropole est une vraie opportunité pour le territoire, pour disposer d’une visibilité 
sur les coûts de traitement des ordures ménagères à l’avenir.  
 
Vu les articles L.1411-1 et R. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales relatifs aux délégations de service 
public, Vu le Code de la commande publique et plus particulièrement ses articles L.3100-1 et suivants et R.3100-1 et suivants,  
Vu l’avis favorable de la CCSPL du SMCNA en date du 30/09/2022, 
Vu le rapport présenté et annexé à la présente délibération conformément aux dispositions de l’article L.1411-4 du Code général des 
collectivités territoriales relatif aux modes de gestion et présentant les caractéristiques des prestations que devra assurer le futur 
délégataire. 
Vu l’article L.3112-1 du code de la commande publique, 
Vu le projet de convention constitutive de groupement d’autorités concédantes joint en annexe 
 
CONSIDERANT la position favorable du bureau du SMCNA en date du 30/09/2022, 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président,  
 
Le Conseil syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité des votants par 24 voix pour sur 24 suffrages exprimés : 

 Article 1 : Approuve la création d’un groupement d’autorités concédantes en vue de la passation et de l’exécution d’un 
contrat de concession de service public pour la conception, une partie du financement, la réalisation et l’exploitation du 
centre de traitement des déchets de la Prairie des Mauves ; 

 Article 2 : Approuve la Convention constitutive de groupement d’autorités concédantes et autorise Monsieur le Président 
à la signer ; 

 Article 3 : Nomme M. Jean-Michel BUF, membre titulaire et M. Didier PECOT, membre suppléant, comme représentants 
du syndicat au sein du Comité de pilotage ; 

 Article 4 : Approuve le principe de la concession de service public pour assurer la conception, une partie du financement, 
la réalisation et l’exploitation du centre de traitement et de valorisation de la Prairie de Mauves ; 

 Article 5 : Approuve le principe du versement d’une subvention d’équipement d’un montant maximum de 12 975 179 € 
net de taxes pour le SMCNA ; 

 Article 6 : Approuve les caractéristiques des prestations que devra assurer le futur concessionnaire. 
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D- Projet de Pôle Consom’acteur à BLAIN : Positionnement sur le projet et son coût estimatif 
 
Dans le cadre du projet de pôle Consom’acteur à BLAIN, M. le Président rappelle au comité que le coût d’objectif fixé au maître 
d’œuvre était de 650 000€HT. M. le Président rappelle que ce projet se veut exemplaire en matière de recours aux matériaux de 
réemploi. 
 
Le maître d’œuvre (QUADRA) a évalué ce projet au stade APS/APD à près d’1M€.  
Le cabinet de maîtrise d’œuvre a été convié au bureau du SMCNA le 30/09 pour disposer d’explications quant à ce chiffrage 
estimatif. L’inflation, les modalités techniques de mise en œuvre du projet, le terrain d’implantation, expliqueraient cette 
évaluation. Le bureau a demandé au cabinet de trouver des sources d’économie.  
 
Il est présenté en séance les modifications envisagées et les suppressions de certaines prestations qui permettent d’aboutir à un 
nouveau chiffrage estimatif des travaux s’établissant à 773 539€HT (en réemploi). Il est précisé que cette enveloppe financière reste 
estimative et qu’elle devra être confirmée lors de la consultation des entreprises.  
 
M. HARROUET souligne le fait que la mise en œuvre de ce projet peut effectivement engendrer des surcoûts (adaptations…). 
M. BRUHAY se propose d’assister aux réunions avec le cabinet de maîtrise d’œuvre. 
 
M. le Président invite le comité à se prononcer. 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 

- RETIENT le chiffrage estimatif des travaux exposé ci-dessus pour le projet de construction du pôle Consom’acteur à Blain, 
- DECIDE d’inscrire les crédits budgétaires nécessaires à l’opération au BP2023, 
- CHARGE le Président de signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 

 
E- Soutien des projets de matériauthèques sur le territoire : proposition de cadre d’intervention financier 
 
Dans le cadre de ses actions en matière de prévention, M. le Président indique au comité que les membres du bureau sont 
favorables à la mise en place d’un cadre d’intervention, ayant pour objectif de soutenir les projets de matériauthèques sur son 
territoire. Une activité « matériauthèque » doit viser : 

- le détournement des bennes, des matériaux des entreprises, ainsi que des particuliers qui pourraient avoir une seconde 
vie en offrant un service aux artisans, entreprises et particuliers du territoire ; 

- La récupération et la revente de matériaux de chantier (carrelage, plomberie, bois, papiers peint, visserie, outils, 
quincaillerie, etc…), 

- les « déchets » de chantiers ou d’opération de démolition,  
- La réutilisation de textile pour la confection d’objets détournés et récupération des articles de mercerie, 
- Le développement d’ateliers bois, 
- les stocks dormants des entreprises. 

 
Il est proposé de fixer le montant de la subvention de fonctionnement à 0.10€/hab/an. (Base Population de référence : population 
DGF 2022 – territoire du SMCNA). Elle sera versée par acompte, de façon bimensuelle. Il est spécifié que le soutien du SMCNA se 
limite à 1 projet de matériauthèque par communauté de communes adhérentes au SMCNA (projet communal, intercommunal ou 
associatif). Le soutien d’un projet par territoire a pour volonté de répondre à 2 objectifs : 

- initier et structurer le réseau sur le territoire du SMCNA,  
- assurer au SMCNA la possibilité de soutenir les projets, dans un contexte budgétaire contraint. 

 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité, 

- APPROUVE la proposition ci-dessus, 
- CHARGE M. le Président de régler toutes formalités quant à la présente décision. 
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Mme CORNET, en qualité de Maire de Pontchâteau, est satisfaite du soutien apporté au projet de matériauthèques. 
 
F- Biodéchets : feuille de route et groupement de commandes de composteurs en réemploi 
 
M. le Président indique au comité qu’il n’a pas été formulé, à ce stade, d’opposition par les communautés de communes, concernant 
la feuille de route « biodéchets » présentée en juin dernier. Il est cependant soulevé que les objectifs de déploiement demeurent 
un objectif élevé. 
 
M. le Président indique au comité qu’il a été soulevé en bureau l’idée de constituer un groupement de commandes pour l’achat de 
composteurs. Le SMCNA est prêt à coordonner l’action, sous réserve que les composteurs soient réalisés en bois de réemploi. Cette 
proposition est une opportunité de répondre aux objectifs de la Loi AGEC pour les collectivités en matière de réemploi.  
 
Il est proposé de soumettre cette proposition aux communautés de communes, et de les inviter à se prononcer quant à leur 
engagement ou non dans ce groupement. 
 
Vu le Code de la Commande publique, et notamment les articles L2113-6 et L2113-7, 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 

- APPROUVE la proposition de création d’un groupement de commandes pour l’acquisition de composteurs en bois de 
réemploi, 

- PROPOSE de soumettre cette proposition aux communautés de communes adhérentes au SMCNA afin qu’elle se prononce 
sur leur volonté ou non d’adhérer à ce groupement, 

- DECIDE que le SMCNA soit le coordonnateur du groupement, 
- AUTORISE M. le Président à signer la convention constitutive du groupement de commandes et toutes pièces afférentes à 

ce dossier. 
 
G- Vote des participations des communautés de communes – Exercice 2023 
 
Il est présenté au comité les prévisions budgétaires 2022-2023 (projeté 2022-prévisions 2023).  
 
Il est précisé en introduction que les participations 2022 sollicitées auprès des communautés seront inférieures aux prévisions, en 
raison de la baisse sensible ou de la stagnation des tonnages en 2022 sur tous les flux de déchets, à l’exception du tri EMR.  
 
Pour l’établissement des participations 2023, il a notamment été tenu compte des éléments ci-dessous : 

- Poursuite de la hausse de la TGAP en 2023 (+ 11€/T)  Impact : 300k€ pour la collectivité 
- Tenir compte de la hausse des révisions de prix des marchés, avec l’impact de l’inflation 
- Biodéchets : Renforcement du tri à la source des biodéchets à compter de 2023 (au niveau des CC (compostage 

individuel) et du SMCNA (compostage partagé) 
- Personnel : Renforcement des moyens humains sur le volet « biodéchets » et arrêt des soutiens de l’ADEME pour 

les postes de prévention à compter de 2023 
- Intégration dans le budget du SMCNA des 3 communes de la CCES (ex Cœur d’Estuaire) avec reprise des contrats 

de transport, traitement et de valorisation en cours  dépenses = recettes 
- Déménagement du siège social du Syndicat 
- Investissements : ajustements par rapport au programme d’investissements présenté en 2021 pour la période 

2022-2026, sans évolution majeure. 
 
Il est rappelé l’objectif fixé lors du débat d’orientations budgétaires 2022 :  
 

 Ne pas dépasser 10% de hausse des contributions/an sur la période 2022-2026 pour couvrir les charges du Syndicat et 
revenir à une situation financière plus saine (disposer des capacités de remboursement des emprunts et 
d’autofinancement des investissements) 
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M. le Président indique au comité que le bureau propose de fixer la base de calcul des participations pour l’exercice 2023 comme 
suit : 

 2020 2021 2022 2023  
ISDND 96,00 € 103,00 € 113,00 € 128,00 € Par tonne 

Exploitation de l’ISDND 67,00 € 67,00 € 70,00 € 77,00 € Par tonne 

Post exploitation 5,00 € 5,00 € 5,00 € 5,00 € Par tonne 

TGAP 24,00 € 31,00 € 38,00 € 46,00 € Par tonne 

DECHETERIES 
sur la base des 

quantités réelles 
sur la base des 

quantités réelles 
sur la base des 

quantités réelles 
sur la base des 

quantités réelles 
Par rotation 

PEREQUATION TRANSPORT 
suivant tableau 

péréquation 
suivant tableau 

péréquation 
suivant tableau 

péréquation 
suivant tableau 

péréquation 
Par tonne et par 

kilomètre 

CENTRE DE TRI 5,45 € 5,45 € 6,50 € 
sur la base des 

quantités réelles 
Par tonne 

RECYCLERIE 0,50 € 0,50 € 0,50 € 0,60 € Par habitant 

CENTRES DE TRANSFERT  - 37,49 € 36,78 € 39,54 € Par tonne 

BIODECHETS - - - 1,00 € Par habitant 

MATERIAUTHEQUE - - - 0,20 € Par habitant 
 
M. le Président précise au comité que : 

 Pour l’ISDND, il est proposé de fixer le montant de la participation à 128€/T.  
Il est précisé que : 

o 77€/T couvre les charges à caractère général, charges de personnel, charges de gestion courantes, annuités 
d’emprunt, hors dépenses liées aux déchèteries, quais de transfert et tri des emballages, 

o 5€/T sont provisionnés pour le post-exploitation 
o 46€/T sont affectés au règlement de la TGAP. Il est précisé que le prix réel de la TGAP 2023 s’élève à 51€/T : il 

sera réalisé une reprise des provisions constituées pour anticiper la hausse de la TGAP à hauteur de 5€/T, limitant 
ainsi l’impact pour les CC. 
 

 Pour les déchèteries, la contribution est fixée sur la base des prix des marchés de transport et traitement/valorisation 2022 
réactualisés, auxquels seront appliqués les tonnages collectés/mois : 

 
Pour rappel, Tarifs 2022 : 

DECHETERIES 
Encombrants 
(T) (idem OM) Gravats (T) 

Ferrailles 
(T) Cartons (T) 

Cartons 
(mise en 
balle via 

contrat EE) 
(T) 

Verres (T) Bois (T) DDS   (T) Fibro  (T) Plâtre (T) Divers 

Traitement 113,00 € 7,15 € - - 23,21 € 0,00 € 59,24 € 994,95 € 93,50 € 79,08 € 
Montants 
réels des 
dépenses 

hors marché 

Transport : Benne 
€ TTC/rotation 97,89 € 123,37 € 144,75 € 97,87 € 97,87 € 132,93 € 154,97 € - 140,15 € 168,80 € 

Transport : Casier 
€ TTC/rotation 

118,16 € 149,02 € 172,76 € 118,16 € 118,16 € 166,16 € 187,26 € - - - 

DECHETERIES 
Végétaux 
(Broyage) 

(T) 

Exploitation PF 
Campbon 

Végétaux 
(criblage) 

Végétaux 
Agricole (T) 

Végétaux 
Agricole 
GDF (T) 

Souches 
Treffieux (T) 

Retour Non-
conformité vers 
ISDND Treffieux 

Packmat 
(Forfait 

mensuel par 
déchèterie) 

Location bennes 
supplémentaires : 

(€/mois) 
(Benne 30 m3, 20 

m3) 

Location 
bennes plâtre 

(€/mois) 

Fourniture 
bodybennes 

Traitement 15,72 € 

2 110 € - Part 
fixe (€/mois) 

5,36 € - 
Compostage 
(m3 sortant) 

2,64 € - Souches 
(m3 sortant) 

- 15,28 € 13,78 € 11,39 € - - - - - 

Transport : Benne 
€ TTC/rotation 

77,38 € - - 77,38 € 99,22 € 140,15 € 132,00 € 
1 635,25 € 94,95 € 92,42 € 121,32 € 

Transport : Casier 
€ TTC/rotation 

92,84 € - - 92,84 € - 171,44 € 132,00 € 

 
 
 
 
 



 Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique 
 

10 

Tarifs 2023 : 

DECHETERIES 
Encombrants 

(T) (idem 
OM) 

Gravats (T) Ferrailles 
(T) 

Cartons 
(T) 

Cartons 
(mise en 
balle via 
contrat 
EE) (T) 

Verres 
(T) 

Bois (T) DDS   (T) Ampoules/Néons Fibro  (T) Plâtre (T) Divers  

Traitement 128,00 € 7,51 € - - 24,37 € 0,00 € 61,34 € 1 027,95 € - 98,18 € 83,04 € 
Montants 
réels des 

dépenses hors 
marché 

 

Transport : Benne 
€ TTC/rotation 104,09 € 161,17 € 155,58 € 105,06 € 105,06 € 142,58 € 163,32 € - 

33,23 €/Unité 
(alvéole) 

147,01 € 177,24 €  

Transport : Casier 
€ TTC/rotation 124,07 € 193,86 € 181,39 € 124,07 € 124,07 € 174,47 € 196,63 € - - -  

DECHETERIES 
Végétaux 
(Broyage) 

(T) 

Exploitation 
PF 

Campbon 

Retour 
Compost 

CCES 

Végétaux 
Agricole 

(T) 

Végétaux 
Agricole 
GDF (T) 

Souches 
Treffieux 

(T) 

Refus de tri 
DV PF 
CCEG 

Retour 
Non-

conformité 
vers ISDND 
Treffieux 

Packmat 
(Forfait mensuel 
par déchèterie - 

Variante) 

Packmat 
(Forfait 

mensuel 
par 

déchèterie 
- Base) 

Location bennes 
supplémentaires 

: (€/mois) 
(Benne 30 m3, 

20 m3) 

Location 
bennes plâtre 

(€/mois) 

Fourniture 
bodybennes 

Traitement 16,51 € 

2 215,50 € - 
Part fixe 
(€/mois) 
5,63 € - 

Compostage 
(m3 sortant) 

2,77 € - 
Souches 

(m3 sortant) 

- 15,94 € 14,44 € 16,51 € 

128 €/T sur 
ISDND 

 
16,51 €/T 

sur PF 
Souche 

- - - - - - 

Transport : Benne 
€ TTC/rotation 81,10 € - 81,10 € 81,10 € 106,46 € 147,01 € - 

132,93 € 1 560,92 € 1 846,25 € 99,70 € 97,04 € 127,39 € 
Transport : Casier 

€ TTC/rotation 97,48 € - 97,48 € 97,48 € - 180,01 € 167,27 € 

 

 Pour le Centre de Tri, il a été décidé de fixer la participation à la Tonne, en non plus à l’habitant, à compter du 01/01/2023.  
Après présentation de 2 méthodes de calcul en séance, le comité privilégie la solution ci-dessous, comme base tarifaire : 

Synthèse coût Centre de tri 

CC Tonnages annuel estimé 2023 (sur base 2022) 
coût à la tonne (tri + refus de tri) - Base : 240€TTC/T 

(dont 3€/T pour UNITRI) 

CCES 1050 252 000,00 € 
CCRB 550 132 000,00 € 

CCPSG 1420 340 800,00 € 
CCEG 2210 530 400,00 € 
CCN 655 157 200,00 € 

 TOTAL 5885      1 412 400,00 €  

 Pour la Recyclerie, il est proposé de fixer la participation à 0,60€ par habitant (+0.10€ par rapport à 2022).  
Ce montant couvre la prise en charge des loyers des recycleries du territoire, et tient compte de leur évolution. 

 

 Pour les Centres de transfert, il est proposé une participation à hauteur de 39,54€ par tonne comme suit,  
en hausse par rapport à 2022, en raison de l’augmentation du coût des marchés : 

CC 
Tonnages annuel estimé 

2023 
(sur base 2022) Centres de 

transfert 
(annuités) 

€/T pour la 
gestion des deux 

centres de 
transfert 

Tonnages 
gérés par 

l'exploitation 
Exploitatio
n des deux 

quais de 
transfert 

€/T pour 
l'exploitation des 
deux centres de 

transfert 

Tonnages 
concernés par le 

transport 

Transport des 
déchets sortis 

des deux 
centres de 
transfert 

€/T pour 
transport des 
déchets sortis 

des deux 
centres de 
transfert 

TOTAL 
Rappel 
2022 

  OM/TV/Cartons/Emb/verr
e/papier 

Remboursement 
emprunt 

selon les 
filières et les 

CC 

Frais 
d'exploitation 

Tonnages gérés 
par l'exploitation 

moins le verre 

Frais de 
transport 

CCES 8125 77 490€ 9,54 € 8125 53 724€ 6,61 € 6771 158 340€ 23,39 € 289 612€ 270 877€  

CCRB 6078 57 972€ 9,54 € 6078 40 192€ 6,61 € 5090 119 069€ 23,39 € 217 233€ 203 150€ 

CCPSG 13559 129 321€ 9,54 € 13559 89 660€ 6,61 € 11620 271 825€ 23,39 € 490 807€ 458 655€  

CCEG 19985 190 607€ 9,54 € 18618 123 105€ 6,61 € 15207 355 739€ 23,39 € 669 451€ 627 375€  

CCN 4677 44 610€ 9,54 € 2014 13 320€ 6,61 € 1067 24 967€ 23,39 € 82 896 €  79 943 € 

TOTAL 52425 500 000€   48395 320 000€   39756 930 000€   1750000€ 1640000€ 

 
 Pour la péréquation des coûts de transport, il est proposé une répartition entre contributeurs et bénéficiaires, comme suit : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

NB : En bleu : contributeurs / en jaune : bénéficiaires 

Synthèse péréquation transport 2023  

  Compensation OM Compensation CS TOTAL 2023 Rappel 2022 

CCN 1 848,00 € -10 680,00 € -8 832 € -7 890,00 € 

CCRB -2 941,00 € -2 200,00 € -5 141 € -4 957,00 € 

CCEG 24 116,00 € 29 724,00 € 53 840 € 52 263,00 € 

CCES 6 824,00 € 10 688,00 € 17 512 € 16 822,00 € 

CCPSG -29 847,00 € -27 532,00 € -57 379 € -56 238,00 € 
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Il est proposé la mise en place de 2 nouvelles participations en 2023 : 
 Pour le tri à la source des biodéchets, il est proposé de fixer la participation à 1,00€ par habitant, conformément à la feuille de route 

« biodéchets » présentée lors du comité syndical du 28 juin 2022, 
 Pour le soutien des projets de matériauthèques, il est proposé de fixer la participation à 0,10€/hab/projet, soit 0,20€/hab en 2023 

pour le soutien des projets de matériauthèques de Pontchâteau et de Treffieux. 
 

Enfin, il faut prendre en considération l’extension du périmètre du SMCNA au 01/01/2023 (3 communes de la CCES), qui implique 
le transfert des contrats en cours, et des dépenses en découlant, et la refacturation à la CCES de ces dépenses engagées, en recettes. 
 
Au final, les contributions prévisionnelles 2023 des CC s’établissent comme suit :  

DEPENSES POUR LES COMMUNAUTES DE COMMUNES 2023 
Rappel des 

participations 
votées en 

2022 

€ TTC 
Nombre 

d'habitants  
(DGF 2022) 

ISDND - 
Ordures 

Ménagères 

Tout-venants 
(ISDND pour 

SMCNA/déchète
ries pour CC) 

Déchèteries et 
transport 

Péréquation 
des coûts de 

transport 
Centre de Tri Recyclerie Centres de 

transfert 
Biodéchets Matériau-

thèques TOTAL* 
  

CCN 16 509 204 800 € 120 673 € 209 857 € -8 832 € 157 200 € 9 905 € 82 896 € 16 509 € 3 302 € 796 310€        
715982€  

 

CCRB 16 889 262 400 € 229 908 € 431 786 € -5 141 € 132 000 € 10 133 € 217 233 € 16 889 € 3 378 € 1 298 587€    1159666€   

CCEG 66 554 908 800 € 590 487 € 1 243 838 € 53 840 € 530 400 € 39 932 € 669 451 € 66 554 € 13 311 € 4 116 613€    3859 217€   

CCES 27 085 352 000 € 247 090 € 338 219 € 17 512 € 252 000 € 16 251 € 289 612 € 27 085 € 5 417 € 1 545 186€    1427071 €   

CCES (3communes) 13 617 
remb. au 

réel remb. au réel remb. au réel 0 € 
remb. au 

réel 8 170 € 0 € 13 617 € 2 723 € 24 511 €                               
-   €   

CCPSG 36 880 672 000 € 422 271 € 765 504 € -57 379 € 340 800 € 22 128 € 490 807 € 36 880 € 7 376 € 2 700 386€    2649970€   

TOTAL 177 534 2 400 000€ 1 610 428 € 2 989 205 € 0 € 1 412 400€ 106520€ 1750000€ 177 534 € 35 507 € 10 481 594€ 9 811 906€  

Autres organismes ou 
collect (DIRO, Jans) 

 5 500€ 500€        6 000€   

 
Par ailleurs, le SMCNA reverse certaines recettes « déchèteries » aux communautés de communes (ventes de métaux), et dans 
le cadre des REP (Responsabilité élargie du Producteur) : D3E et ECOMOBILIER.  
 
Le SMCNA va reverser aux CC le produit des ventes des journaux-magazines à compter de 2023, suite au passage d’une 
participation à la tonne du budget « tri » Enfin, le SMCNA reverse les soutiens ADEME pour les postes d’animation/prévention 
portés par les CC (dernière année en 2023). 

RECETTES POUR LES COMMUNAUTES DE COMMUNES 2023 

€ TTC 

Reprise matière 
reversée : 
Ferrailles 
(100€/T) 

Reprise matière reversée : DEEE  (T) Reprise matière reversée : DEA 
(T) 

Batteries Reversement 
Recettes 

Journaux - 
revues - 

Magazines 
(170€/T) 

Reversement 
CODEC : poste 

animatrice 
prévention 
(Année 3 - 

2022) 

TOTAL** 
Rappel 

recettes 
estimées 2022 

24€/T 47€/T 110€/T 

Partie fixe 
(selon 

condition 
convention) 

Au réel des 
taux de 

remplissage 
Base calcul 

20€/T 

Partie fixe 
(selon 

condition 
convention) 

Au réel des 
quantités et 
cours (base 

300€/T) 

CCN 20 612,57 € 0,00 € 6 907,12 € 0,00 € 4 000,00 € 7 506,51 € 2 500,00 € 0,00 € 48 620,00 € 9 600,00 € 99 746€ 70 410,00 € 

CCRB 2 991,43 € 1 984,66 € 0,00 € 0,00 € 4 500,00 € 5 825,83 € 5 000,00 € 500,00 € 51 170,00 € 9 600,00 € 81 572 € 40 037,00 € 

CCEG 33 658,29 € 1 253,28 € 10 490,40 € 0,00 € 13 000,00 € 24 920,23 € 18 000,00 € 1 000,00 € 160 310,00 € 9 600,00 € 272 232€ 167 472,00 € 

CCES 15 924,00 € 0,00 € 6 802,78 € 0,00 € 6 000,00 € 11 133,26 € 5 000,00 € 0,00 € 74 630,00 € 9 600,00 € 129 090€ 97 332,00 € 

CCPSG 46 169,14 € 0,00 € 9 247,72 € 0,00 € 7 500,00 € 17 956,11 € 9 000,00 € 2 500,00 € 88 910,00 € 9 600,00 € 190 883€ 164 003,00 € 

TOTAL 119 355,43 € 3 237,94 € 33 448,02 € 0,00 € 35 000,00 € 67 341,94 € 39 500,00 € 4 000,00 € 423 640,00 € 48 000,00 € 773 523 € 539 254,00 € 

 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 
 APPROUVE les conditions de fixation et les montants de participations 2023 tels que présentés ci-dessus, 
 DECIDE d’imputer les recettes correspondantes sur les crédits ouverts au BP2023 du SMCNA, et autoriser leur recouvrement de façon 

mensuelle, bimensuelle ou annuelle, suivant la nature de la contribution, 
 AUTORISE le reversement des recettes « matières » aux EPCI adhérents, et décider de prévoir les crédits correspondants au BP2023,  
 DECIDE de prévoir les crédits nécessaires au BP2023 pour la réalisation des provisions inhérentes au post-exploitation de l’ISDND, à hauteur 

de 5€/T, 
 DECIDE de prévoir au BP2023 la reprise des provisions constituées pour aider au financement de la TGAP 2023, à hauteur de 5€/T, 
 AUTORISE la refacturation à la CCES des dépenses engagées par le SMCNA, dans le cadre du transfert des contrats en cours sur le périmètre 

des 3 communes de Saint Etienne de Montluc, Cordemais, et le Temple de Bretagne, à compter du 01/01/2023, 
 AUTORISE M. le Président à signer tous documents se rapportant à la présente délibération. 
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H- Ressources humaines :  
 
G-1 - Télétravail (2 jours/semaine) 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la référence au Code général de la fonction publique, portant droits et obligations des fonctionnaires, des dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive 
dans la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction 
publique et la magistrature ; 
 
M. le Président rappelle que le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu 
être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en 
utilisant les technologies de l'information et de la communication. Il précise que le télétravail est organisé au domicile de l'agent 
ou, éventuellement, dans des locaux professionnels distincts de ceux de son employeur public et de son lieu d'affectation et qu'il 
s'applique aux fonctionnaires et aux agents publics non fonctionnaires. Il est rappelé au comité que par délibération en date du 
15/12/2020, il a été fixé 1 journée fixe de télétravail par semaine. 
 
Le Bureau propose d’augmenter le nombre de jours de télétravail/semaine et de le porter à 2 jours par semaine dans les conditions 
ci-dessous : 

- 1 journée fixe de télétravail par semaine les vendredis,  
- et 1 journée de télétravail positionnée, soit le lundi soit le mercredi, au choix de l’agent. 

L’accès au télétravail relève de la seule initiative de l’agent ; le télétravail est fondé sur le volontariat et subordonné à l’accord de 
l’autorité territoriale, formalisé par la délivrance d’un arrêté ou d’un avenant au contrat de travail. En cas de nécessité de service, 
l’agent devra se rendre disponible afin d’être présent pour tout impératif. 
 
M. le Président précise que l’avis du CT du Centre de Gestion a été préalablement sollicité. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité, à l’unanimité : 
 APPROUVE la mise en place de 2 journées de télétravail/semaine, 
 APPROUVE le règlement intérieur du télétravail définissant les critères d’éligibilité et les modalités d’exercice de celui-ci, tel 

qu’annexé. 
 AUTORISE M. le Président à signer tous documents se rapportant à cette décision. 

 
G-2 Contrat d’assurances des risques statutaires du personnel – Délibération donnant habilitation au Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique  
 
VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ; 
VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux 
contrats d’assurances souscrits par les Centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ; 
VU le Code des Assurances ; 
VU le Code de la Commande Publique ; 

 
Le Président expose : 

 Le SMCNA a la possibilité de souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance des risques statutaires du personnel 
garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ; 

 Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale Loire-Atlantique peut souscrire un tel contrat pour son compte 
en mutualisant les risques ; 

 Notre collectivité adhère au contrat groupe en cours résilié au 31 décembre 2022. Compte tenu des avantages d’une 
consultation groupée effectuée par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique, il est 
proposé de participer à la procédure d’appel d’offres ouvert engagée selon les articles L.2124-2 et R.2124-2 1° du Code 
de la commande publique. 

 Si au terme de la consultation menée par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique, 
les conditions obtenues ne convenant pas à notre collectivité, la possibilité demeure de ne pas signer l’adhésion au 
contrat. 
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Après en avoir délibéré, le Comité syndical, à l’unanimité, DECIDE : 
 

- Le Président du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique est habilité à souscrire pour le 
compte de notre collectivité des contrats d’assurance auprès d’une entreprise d’assurance agréée, cette démarche pouvant 
être menée par plusieurs collectivités locales intéressées. 
 

- Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants : 
 Agents titulaires ou stagiaires affiliés à la C.N.R.A.C.L. : 

- Décès,  
- Accident du travail/Maladies professionnelles (CITIS),  
- Incapacité de travail en cas de maternité, d’adoption et de paternité, de maladie ou d’accident non professionnel  

 Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la C.N.R.A.C.L. ou agents non titulaires de droit public : 
- Incapacité de travail en cas de maternité, d’adoption et de paternité, de maladie ou d’accident non professionnel  

 
- Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la collectivité une ou plusieurs 

formules.  
 

- Ces contrats présentent les caractéristiques suivantes : 
- Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2023.  
- Régime du contrat : capitalisation. 

 
G-3 Point sur les recrutements et évolution des effectifs / convention de mise à disposition 
 

- G-3-1 : Service Animation/Prévention :  
o Un agent a été recruté cet été et a pris ses fonctions le 05/09/2022. Après 1 mois dans ses fonctions, l’agent a 

décidé de démissionner le 04/10 à l’issue de sa période d’essai. Afin de pallier à cette situation, il est fait appel à 
l’association ESPOIR temporairement. Un recrutement a été relancé et un nouvel agent devrait arriver le 
02/11/2022 dans le cadre d’un contrat aidé avec le Conseil Départemental 44 pour une durée de 9 mois. 

 
- G-3-2 : Service biodéchets : Arrivée de Pauline LAUER (arrivée le 03/10), en remplacement de Suzanne MONNEAU. 

 
- G-3-3 : Accueil/Comptabilité/RH :  

 
G-3-3-1 : Signature d’une convention de mise à disposition avec la CCN 
 
M. le Président indique au comité que, suite au départ de l’agent en charge des ressources humaines au SMCNA le 
30/09/2022, il est proposé de s’appuyer sur le service Ressources Humaines de la Communauté de Communes de Nozay 
pour le dernier trimestre 2022. Il est proposé la signature d’une convention de mise à disposition. 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 

- APPROUVE la proposition ci-dessus, 
- CHARGE le Président de signer la convention de mise à disposition relative à la présente décision. 
 
 G-3-3-2 : Adhésion au service « paie » du CDG44 
 
M. le Président indique au comité que le bureau propose de se rapprocher du centre de gestion 44 pour l’établissement des 
paies et indemnités à compter du 01/01/2023 (à titre indicatif, coût bulletin de paie 2022 : 11€). Il est précisé que la 
prestation du CDG44 inclut : 
- Réalisation de la paie de la totalité des effectifs de la collectivité fonctionnaires, contractuels de droit public, contrats aidés, 
apprentis, indemnités des élus 

- Saisie des données variables avec contrôle du service sur la base des fiches navette traitement de base, heures 
complémentaires, heures supplémentaires, remboursements frais de transport, régime indemnitaire, arrêts maladie… 

- Edition des journaux de paie et des bulletins 

- Dématérialisation des données de paie mensuelles 
- Consultation et édition des bulletins et journaux y compris sur des périodes antérieures (durée de l’historique 

paramétrable) 
- Envoi des ordres de virement auprès de la trésorerie 
- Réalisation de la DSN (Déclaration des données sociales individuelles) 
- Déclaration PASRAU (via DSN) 
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 La collectivité conserve la gestion RH de ses agents et le suivi de ses effectifs/masse salariale.  
 
 Mme FUSELLIER soulève le fait qu’il faudrait éventuellement se rapprocher des groupements d’employeurs si besoin.  
 
 Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 

- APPROUVE la proposition d’adhésion au service « paie » du Centre de Gestion de Loire-Atlantique, à compter du 
01/01/2023, 

- CHARGE le Président de signer toutes pièces afférentes à cette décision. 
 
I- REP bâtiment, jouets et jardinage (Agréments) : informations 

 
Le comité est informé que : 

o L’éco-organisme VALOBAT a été retenu pour la filière bâtiment, 
o L’éco-organisme ECOMOBILIER/ECOMAISON a été retenu pour les filières jouets et jardinage. 

 
M. BUF indique que les éco-organismes commencent à démarcher les collectivités. Il est nécessaire de travailler conjointement 
dans ce dossier, au vu des enjeux pour les collectivités. M. BUF propose la constitution d’un groupe de travail coordonné par le 
SMCNA, regroupant 1 à 2 élus par communautés de communes + 1 technicien/CC, proposition que le comité approuve. 
 
J- Rapport d’activités 2021  

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.5211-39, 
 
Le Président du SMCNA procède à la présentation du rapport sur le prix et la qualité du service public du SMCNA pour l’année 2021. 
Il est fait état de l’évolution des tonnages d’ordures ménagères et de tout-venant sur l’ISDND de TREFFIEUX (32 900T). Plus de 
80 000T de déchets ont été collectés sur les déchèteries, dont 38% de déchets verts, 25% de gravats et 17% de tout-venant. 
L’ensemble des déchets produits et collectés sur le territoire s’élève à 810kg/hab. 2/3 de ces déchets sont valorisés.  
Il est fait état des actions de sensibilisation et de prévention conduites sur le territoire (animation sur le recyclage et le réemploi, 
compostage, aide à la location de broyeurs pour les particuliers, dons de bois de chauffage). Enfin, il est fait un focus sur la 
répartition des coûts par activité. 
 
Au vu de ces éléments, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

- DECIDE de prendre acte du rapport sur le prix et la qualité du service public du SMCNA pour l’année 2021, 
- PRECISE que ce rapport sera communiqué aux EPCI et communes du territoire du SMCNA. 

 
K- Information sur les décisions prises par le Président et le bureau en vertu des délégations consenties par le Comité Syndical 
 
- DB2022-03 : Décision du bureau relative à la Valorisation du tout-venant en Combustible Solide de Récupération (CSR) – 
Expérimentation avec la société BARBAZANGES TRI OUEST. 
 
- DEC2022-04 : Eco-organismes - Contrat relatif à la prise en charge des Déchets d’Equipements Electriques et Electroniques 
ménagers (DEEE) collectés dans le cadre du service public de gestion des déchets et à la participation financière aux actions de 
prévention, communication et sécurisation – Nouvel interlocuteur : ECOSYSTEM (en remplacement d’OCAD3E) 
 
- DEC2022-05 : Décision du Président relative à l’affaire opposant le SMCNA à la société ECO DDS – Appel du jugement du Tribunal 
Judiciaire de Rennes. 
 
- DEC2022-06 : Eco-organismes - COREPILE - Avenant n°1 au contrat de collaboration pour la reprise des piles et accumulateurs 
portables usagés et le soutien à la communication. 

3. QUESTIONS DIVERSES 
 

- Planning réunions : 
o ISDND Treffieux : Commission Suivi de Site programmée le 10/11/2022 à 14h00 

 
o Prochain comité syndical le 13/12/2022 à 18h30 sur le territoire de la CCEG (Grandchamp des Fontaines) 

 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 21h30. 



COMITE SYNDICAL DU 13 décembre 2022 – 18h30 
 

 
 

 
Procès-verbal de la séance 

 
INTERVENANTS/ETUDES 
 
Matrice Compta Coût - Intervention du cabinet Environnement et Solutions  
Etude d’optimisation financière de la TVA (Cabinet LEYTON) 
 
DOSSIERS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES 

 
A- Approbation du procès-verbal du comité syndical du 18 octobre 2022 

 
B- Finances 

o Débat d’orientations budgétaires 2023 (rapport annexe) 
o Ressources humaines (poste technique, poste RH, postes service biodéchets) 
o Volet recettes : reprise des matériaux – évolution des cours 
o Autorisations de programme et d’engagement et crédits de paiement (P.P.I. et P.P.F.) 

 
C- Recyclerie Nord Atlantique  

 
D- Réemploi : Dons 

 
E- Information sur les décisions prises par le Président et le bureau Syndical en vertu des 

délégations consenties par le Comité Syndical (Subvention DETR/DSIL, Poursuite de l’Etude CSR 
avec TRIVALIS) 

 

QUESTIONS DIVERSES  
 

A- Modification des statuts du SMCNA (Arrêté préfectoral) 
 

B- Informations diverses (commission de suivi de site du 10/11, déménagement, visite zone de 
dons de Puceul, location ancien centre de tri, …) 

 
C- Planning des comités - 1er semestre 2023 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

- Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique – 
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L’an deux mille-vingt-deux, le treize décembre à 18h30, le Comité Syndical du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique 
légalement convoqué s’est réuni à la salle du Conseil de la CCEG à GRANDCHAMPS-DES-FONTAINES, sous la 
présidence de M. Jean-Michel BUF, Président du SMCNA. 
 
Présents : M. BRUHAY Didier, M.BUF Jean-Michel, M. CHÂTEAU Daniel, M. FONTAINE Rémy, M. GASNIER Stéphane, 
M. HARROUET Richard, M. LEMASSON Guillaume, M. LERAT Yvon, M. MARTIN Pascal, M. NICOLEAU Rémy, M. PECOT 
Didier, M. PINEL Patrice, M. RICARD Jean-François, M. RIOT Yvonnick, M. THAUVIN Jean-Louis, Mme THEVENIAU 
Claire.  
 
Excusés : M. AUBRY Michel, M. CAILLON Xavier, Mme CORNET Danielle, Mme COUTELLER Hélène, Mme FUSELLIER 
Sylvie, M. GADAIS Thierry, M. GUEGAN Pierrick, Mme LEDINGTON Sabine, Mme MERCIER Claudie, M. POUJET 
Jacques, M. PRIOUX Jacques(s), Mme ROY Patricia (s). 
 
Pouvoirs : M. AUBRY Michel donne pouvoir à M. LERAT Yvon 
    M. GUEGAN Pierrick donne pouvoir à M. PINEL Patrice 
    Mme LEDINGTON Sabine donne pouvoir à M. FONTAINE Rémy 
    Mme FUSELLIER Sylvie donne pouvoir à M. PECOT Didier 
    Mme CORNET Danielle donne pouvoir à M. CHATEAU Daniel 
    M. POUGET Jacques donne pouvoir à M. RICARD Jean-François 

 
Secrétaire de séance : M. LERAT Yvon 

1. INTERVENANTS/ETUDES 
 
1.1 Matrice Compta Coût - Intervention du cabinet Environnement et Solutions 
 
Le Syndicat s’est engagé dans la réalisation de la matrice compta Coût de l’ADEME (Années 2019-2020-2021). 
L’objectif de la matrice est de comparer le Syndicat à d’autres collectivités.  
 
M. le Président invite le bureau d’études à présenter les résultats. 
Il est présenté les modalités d’organisation de la gestion de déchets entre les communautés de communes et le 
Syndicat. Concernant les principaux résultats, il est relevé que : 
- OMR : ratio nettement inférieur à la moyenne nationale des collectivités de type « mixte rural », avec une nette 
baisse en 2021 avec la mise en place de l’extension des consignes de tri (il est précisé qu’à compter de 2023, toutes 
les communautés de communes seront entrées dans ce dispositif), 
- Recyclables : Augmentation sensible des quantités en 2021 pour dépasser la moyenne des collectivités de type 
« mixte rural », 
- Verre : stable et proche de la moyenne nationale, 
- Déchèteries : Quantités très supérieures aux moyennes relevées pour cette strate. 
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Il est ensuite fait un focus sur les coûts par flux de déchets. Si les coûts de transfert/traitement pour les OMR et les 
Recyclables se situent dans la moyenne nationale (collectivités de type « mixte rural »), le coût global 
transfert/traitement pour les flux de déchèteries est 1,5 fois supérieur à celui du référentiel « mixte rural ». La 
gestion des déchèteries apparaît dès lors, comme l’axe prioritaire de réflexion. 
 
Au vu des résultats, il est soulevé différentes pistes de réflexion par le bureau d’études : 
- Continuer à diminuer le volume des OMR, en renforçant le tri à la source des biodéchets. Il est rappelé que le SMCNA 
a validé la feuille de route en 2022 et des mesures seront mises en application dès 2023 (compostage) 
- Développer la tarification incitative sur l’ensemble du territoire (partiellement actuellement) 
- Limiter l’accès aux déchèteries par la généralisation du contrôle d’accès et ainsi réduire les volumes - Il est soulevé 
par plusieurs délégués que la limitation de l’accès nécessite un coût d’investissement important, ce qui nécessite du 
temps. De plus, la limitation de l’accès nécessite d’être accompagnée en termes de communication. Il faut faire 
attention aux dépôts sauvages… 
- Limiter l’accès des professionnels aux déchèteries.  
 Le déploiement de la filière REP bâtiment courant 2023 doit permettre de baisser les volumes aujourd’hui déposes 
en déchèteries (gravats). M. BUF précise que le mode opératoire concernant le déploiement de la REP Bâtiment et 
que les collectivités n’arrivent qu’en dernier ressort pour la récupération des déchets.  
- Réfléchir aux déchets accueillis en déchèteries : Est-ce que la mise en place de REP au sein des déchèteries est du 
ressort des collectivités, considérant que les charges ne sont généralement pas couvertes par les recettes reversées 
par les éco-organismes ? 
 
1.2 Etude d’optimisation financière de la TVA 
 
M. le Président informe le comité que le bureau a missionné le cabinet LEYTON pour trouver des sources 
d’optimisation des ressources du Syndicat. Il est précisé que le cabinet est rémunéré au résultat (%). 
 
M. le Président présente au comité une synthèse des conclusions de l’étude. 
1. Rappel du cadre Général de la TVA pour les collectivités et intercommunalités : Les collectivités sont des personnes 
morales de droit public non assujetties à TVA, sauf distorsions dans les conditions de la concurrence (Article 256 b 
du CGI). 
 
2. Situation du SMCNA 
Les livraisons portant sur des déchets neufs d'industrie et des matières de récupération sont assujetties à TVA. 
Toutefois, la taxe est acquittée par le preneur (régime d’autoliquidation). En effet, il est mentionné sur les 
bordereaux d’achat de matières de récupération l’article 283-2 sexies du CGI ou la mention « Autoliquidation » afin 
de satisfaire à l’exigence de forme imposée par l’Administration Fiscale dans le cadre de ses contrôles. Dès lors, le 
SMCNA n’a pas à collecter de TVA. Aussi, les livraisons portant sur des déchets neufs d'industrie et des matières de 
récupération ouvrent droit à déduction, quand bien même la TVA est autoliquidée par le preneur. 
 
Après analyse des comptes administratifs du SMCNA 2020 et 2021, le bureau d’études a évalué ce coefficient de 
déduction à : 

- 2% pour l’année 2020, soit un montant récupérable de TVA de 9 736€, 
- 6% pour l’année 2021, soit un montant récupérable de TVA de 30 834€. 

Le montant de la TVA déductible pour le SMCNA est estimé à 40 571€ pour la période 2020-2021. 
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 
- DECIDE de constituer un dossier de régularisation pour les années 2020-2021 et de l’adresser au service des impôts 
avant le 31/12/2022 pour la période considérée ci-dessus, 
- DECIDE de solliciter, ensuite, annuellement, le reversement de la TVA déductible auprès du service des impôts, 
- CHARGE le Président de régler toutes formalités relatives à la présente décision. 

2. DOSSIERS ADMINISTRATIFS 
A- Approbation du procès-verbal du comité syndical du 18 octobre 2022 

 
M. le Président soumet aux membres du Comité, pour approbation, le procès-verbal du dernier comité qui s’est 
tenu le 18 octobre 2022.  
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M. HARROUET fait une remarque concernant la terminologie employée pour les composteurs en bois de réemploi. 
Il serait plus opportun de parler « en bois de réutilisation », plutôt qu’en bois de réemploi. M. le Président estime 
cette remarque pertinente, car effectivement, c’est la réutilisation d’une matière.  Il n’est pas formulé d’autres 
remarques sur le compte-rendu. 
 
Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité :  
 APPROUVE le procès-verbal de la séance du Comité Syndical du 18 octobre 2022. 

 
B- Finances 

 

1) Débat d’orientations budgétaires 2023 
 

Vu l'article L.2312-I du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), applicable aux EPCI conformément à 
l'article 5211-36 du CGCT, 
 
M. le Président propose aux membres du Comité un débat, à l’appui d'un rapport sur les orientations générales du 
budget de l'exercice 2023 joint en annexe. Le Président précise au comité que l’objectif du présent débat 
d’orientations budgétaires est de disposer d’un document financier pour la durée du mandat. Tout d’abord, il est 
présenté en séance les prévisions de réalisations 2022. Il a été constaté une baisse sensible des tonnages de déchets 
en 2022, engendrant des charges à caractère général inférieures aux prévisions. En conséquence, les contributions 
des communautés de communes au SMCNA en 2022 seront inférieures aux prévisions. M. le Président invite les 
communautés de communes à provisionner, si possible, les sommes budgétées, non versées, pour les années 
futures, en prévision des hausses à venir. 
 
Pour 2023 et les années à venir à horizon 10 ans, il est présenté les principaux éléments contextuels qui ont servi à 
l’établissement des prévisions financières : 
 
En section de fonctionnement : 

- Bases pour le calcul des tonnages et rotations pour les déchèteries et pour le centre de tri en 2022 : 
quantités estimatives 2022.  

- Actualisation des contrats/an : +5% en 2023 avec l’impact de la hausse de l’inflation, puis de l’ordre de 3% 
les années suivantes (sauf renouvellement de marchés) 

- Prise en compte de l’évolution de la TGAP suivant la réglementation en vigueur (impact budgétaire pour le 
SMCNA : + 300k€/an)  

- Charges de personnel : évolution en tenant compte de la feuille de route biodéchets, un renfort potentiel 
au niveau animation/technique, maintien d’un poste administratif 

- Evolution des autres charges de gestion courante : suivant fluctuations des recettes de revente des 
matériaux (métaux, JRM, …) 

- Intégration dans le budget des 3 communes de la CCES (ex Cœur d’Estuaire) avec reprise des contrats de 
transport, traitement et de valorisation en cours  dépenses = recettes. Estimation sur la base des contrats 
transférés : 800k€. 

- Renforcement du tri à la source des biodéchets à compter de 2023 (au niveau des CC (compostage 
individuel) et du SMCNA (compostage partagé) 

- Prise en considération des plans d’actions en matière de prévention/actions de formation en cours. 
- Reste des autres charges : globalement un maintien voire + 2% 

A compter de 2024-2025, il est tenu compte dans la prospective financière de l’incidence de la fermeture de l’ISDND 
de Treffieux pour le traitement des OM et du tout-venant, du renouvellement de divers marchés de prestation de 
services, ainsi que de l’engagement du SMCNA dans le projet de renouvellement de la DSP de la Prairie des Mauves. 

En section d’investissement (principaux investissements) : 

Année 2023 : 
- ISDND TREFFIEUX (Travaux de fermeture du casier C, vidéosurveillance 
- Réemploi : Travaux pôle consom’acteur Blain, Matériauthèque Treffieux, Zones de dons. 
- Biodéchets : déploiement de composteurs collectifs sur le territoire 
- Déménagement locaux : Matériel informatique (serveur, photocopieur, téléphonie) 
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Année 2024   
- ISDND : Travaux casier E (construction) / Travaux casier D (fermeture) 
- Biodéchets : déploiement de composteurs collectifs sur le territoire  
Année 2025  
- Biodéchets : déploiement de composteurs collectifs sur le territoire 
Année 2026   
- ISDND : Fermeture casier E 
Période 2025-2028:  versement des subventions d’équipement pour le projet de renouvellement de  la DSP de la 
Prairie des Mauves - UIOM Nantes Métropole (sur 4 ans) 
Il est fait une présentation de l’état de la dette su SMCNA. Les principaux emprunts pour les travaux de casiers 
s’achèvent en 2025, permettant de diminuer de près de moitié l’encours de la dette en cours. Cette marge de 
manœuvre permet d’envisager le recours à l’emprunt pour le financement des subventions d’équipement pour le 
projet de renouvellement de la DSP de la Prairie des Mauves. Cependant, le montant des annuités envisagées seront 
supérieures aux annuités actuellement réglées par le SMCNA. 
 
Au vu de l’évolution des charges à couvrir pour les années à venir (contrats de prestations de services et TGAP 
notamment), le Président rappelle au comité que le bureau a fixé comme orientation pour l’établissement des 
prospectives, une augmentation à hauteur de 10%/an des contributions des communautés de communes sur la 
période 2022-2026. Au vu des prospectives financières, M. le Président indique au comité que le bureau n’a pas 
remis en cause ces prévisions. Au-delà de 2026, il est encore très incertain de se prononcer sur l’évolution e 
contributions des communautés de communes. Le niveau d’épargne nette conditionnera l’évolution des 
participations. 

 
M. NICOLEAU souligne que le budget du Syndicat est désormais composé en majeure partie de dépenses contraintes 
(prestations de services et TGAP), ce qui limite les possibilités de mise en œuvre de projets et empêche de développer 
de nouveaux services pour la population. L’objectif prioritaire est désormais d’équilibrer les comptes. 
 
Mme THEVENIAU souhaite que les prévisions en matière de charges de personnel soient réexaminées à partir de 
2024. M. le Président précise que les prévisions d’embauches à partir de 2024 s’appuient sur la feuille de route 
« biodéchets », mais que cette prévision sera réétudiée annuellement au regard de l’avancement de ce dossier. Il n’y 
a aucun engagement ferme à ce jour. 

 
A l’issue de ce débat, le Comité Syndical, à l’unanimité :  

 PREND ACTE de la tenue d'un débat sur les orientations générales du budget du SMCNA, et du rapport 
d'orientations budgétaires 2023 ci-annexé. 

 
2) Ressources humaines (poste technique, poste RH, postes service biodéchets) – Modification 
du tableau des emplois et des effectifs 

 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 
territoriale, 
 
Vu la délibération D2021-50 du comité syndical en date du 14/12/2021, relative au tableau des emplois et des 
effectifs, 
 
Considérant la situation actuelle des effectifs du Syndicat Mixte Centre Nord Atlantique (agents titulaires et 
contractuels), 
 
Considérant la proposition du comité syndical de ce jour, de renforcer les équipes d’animation et techniques en 2023, 
pour accompagner le tri à la source des biodéchets (2 ETP) et renforcer les missions techniques sur le terrain (1 ETP), 
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Il est ainsi proposé une mise à jour du tableau des emplois et des effectifs comme suit : 

 
M. BUF informe le comité que M. ROUSSEAU, responsable finances-marchés publics, vient de demander sa mutation 
pour rejoindre une autre collectivité en tant que DGS. 
 
Après avoir délibéré, le comité Syndical, à l’unanimité : 

 APPROUVE les modifications du tableau des emplois et effectifs comme définies ci-dessus, 
 AUTORISE M. le Président à signer tout document se rapportant à la présente décision. 

3) Revente des matériaux : Evolution des cours et incidence pour les communautés de communes 
adhérentes (reversements 2023) 

 
M. le Président informe le comité syndical qu’au cours du dernier trimestre 2022, les cours de reprise des matériaux 
ont chuté fortement. Ainsi, pour les journaux-revues-magazines, le montant qui était supérieur à 200€ la tonne 
jusqu’en août, est aujourd’hui autour de 70€ la tonne, soit une perte de recettes estimée à plus de 200 000€ pour 
2023 pour le SMCNA.  
 
M. le Président indique au comité que les prévisions de recettes pour 2023 s’en trouvent en conséquence impactées 
et que les recettes reversées aux communautés seront inférieures aux prévisions présentées lors du vote des 
participations 2023 (délibération n°D2022-35). 
 
Les recettes prévisionnelles 2023 s’établissent désormais comme suit : 
 

RECETTES POUR LES COMMUNAUTES DE COMMUNES 2023 

€ TTC 
Reprise matière 

reversée : 
Ferrailles (100€/T) 

Reprise matière reversée : DEEE (T) Reprise matière reversée : DEA (T) Batteries 
Reversement 

Recettes Journaux - 
revues - Magazines 

(70€/T) 

Reversement 
CODEC : poste 

animatrice 
prévention 
(Année 3) 

TOTAL* 

24€/T 47€/T 110€/T 
Partie fixe (selon 

condition 
convention) 

Au réel des taux 
de remplissage 

Base calcul 20€/T 

Partie fixe (selon 
condition 

convention) 

Au réel des 
quantités et 
cours (base 

300€/T) 
CCN 20 612,57€ 0,00 € 6 907,12€ 0,00€ 4 000,00€ 7 506,51€ 2 500,00 € 0,00€ 20 020,00 € 9 600,00 € 71 146,21 € 
CCRB 2 991,43€ 1984,66€ 0,00€ 0,00€ 4 500,00€ 5 825,83€ 5 000,00 € 500,00€ 21 070,00 € 9 600,00 € 51 471,91 € 
CCEG 33 658,29€ 1 253,28€ 10 490,40€ 0,00€ 13 000,00€ 24 920,23€ 18 000,00 € 1 000,00€ 66 010,00 € 9 600,00 € 177 932,19 € 
CCES 15 924,00€ 0,00 € 6 802,78€ 0,00€ 6 000,00€ 11 133,26€ 5 000,00 € 0,00€ 30 730,00 € 9 600,00 € 85 190,04 € 
CCPSG 46 169,14€ 0,00 € 9 247,72€ 0,00€ 7 500,00€ 17 956,11€ 9 000,00 € 2 500,00€ 36 610,00 € 9 600,00 € 138 582,98 € 
TOTAL 119 355,43€ 3 237,94 € 33 448,02€ 0,00€ 35 000,00€ 67 341,94€ 39 500,00 € 4 000,00 € 174 440,00 € 48 000,00 € 524 323,33 € 
*NB : le montant total des recettes 2023/CC est prévisionnel car celles-ci seront fonction des tonnages réellement enregistrés.  

 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 

- PREND ACTE des dispositions ci-dessus pour les reversements de recettes 2023, 
- CHARGE le Président de régler toutes formalités relatives à la présente décision. 

 
4) Autorisations de programme et d’engagement et crédits de paiement (P.P.I. et P.P.F.) 

 
M. le Président présente au comité l’état des AP/CP en cours au sein du budget du SMCNA. 
 
En section de fonctionnement, il a été ouvert 3 autorisations de programmes en 2022 : 

- Exploitation du site des Brieulles à TREFFIEUX (3,6M€ sur 4 ans) 
- Transport des déchets issus des déchèteries du SMCNA (6M€ sur 4 ans) 
- Valorisation et Traitement des déchets issus des déchèteries (6,6M€ sur 4 ans) 

 

CADRES OU EMPLOIS CATEGORIE EFFECTIF DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE 
Filière Technique : 
Ingénieur principal 

Ingénieur 
Technicien 

Agent technique 

 
A 
A 
B 
C 

 
1 
1 
5 

1 + 1 

 
1 poste à 39h 
1 poste à 39h 

1 poste à 39h et 4 postes à 35h 
1 poste à 35h + 1 poste à 35h 

Filière Administrative : 
Attaché territorial 

Rédacteur territorial 
Adjoint administratif ppal 

 
A 
B 
C 

 
1 
1 
1 

 
1 poste à 35h 

1 poste à 35h (vacant) 
1 poste à 39 h (vacant) 

Filière animation : 
Adjoint d’animation 
Adjoint d’animation 

 
C 
C 

 
3 

+ 2 

 
3 postes à 35 h  
2 postes à 35h 
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M. le Président indique qu’il n’y a pas de modifications à apporter sur ces autorisations de programmes pluriannuels 
en section de fonctionnement. 
 
En section d’investissement, il y a 3 autorisations de programmes en cours : 

-     Ouverture en 2022 : Construction et fermeture des casiers D et E (2,2M€ répartis sur 5ans) : pas de 
modifications à apporter. 

-     Ouverture en 2018 : Construction et fermeture des casiers B et C (2M€). 1,9M€ ont été consommés sur ce 
programme. Il reste sur ce programme la fermeture du casier C prévue en 2023. Il faut augmenter le 
programme de 300K€ pour couvrir les travaux restant à réaliser. 

-     Ouverture en 2018 : Construction des quais de transfert (7,8M€). L’opération est achevée ; il est proposé 
au comité de clôturer ce programme. 

 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 

- DECIDE de modifier l’AP/CP concernant la construction et la fermeture des casiers B et C et de porter son 
montant 2 300 000€ en 2023 (+ 300 000€), 

- DECIDE de clôturer au 31/12/2022, l’AP/CP concernant la construction des quais de transfert de déchets 
de Bouvron et Héric, les travaux étant achevés. 

- CHARGE le Président de régler toutes formalités quant à la présente décision. 
 

F- Recyclerie Nord Atlantique 
 
M. le Président informe le comité qu’une réunion s’est tenue ce jour avec des représentants de la Recyclerie Nord 
Atlantique afin de faire le point sur l’activité de l’association et aborder la convention d’objectifs qui arrive à 
échéance fin 2022.  
 
La convention d’objectif a pour but notamment de : 

- Fixer des objectifs à RNA en matière de détournement (1000T) – Il est précisé que ces objectifs sont presque 
atteints en 2022 (900T), 

- En contrepartie, le SMCNA prend en charge les loyers des recycleries présentes sur le territoire du SMCNA. 
 
Il est abordé plus spécifiquement le site de Savenay et la nécessité d’une mise en conformité des locaux. Après 
échanges, le comité propose la prise en charge du loyer par le SMCNA, sous réserve de la justification par 
l’association de la conformité des locaux, au regard de la législation en vigueur. 
 
Il est proposé la signature d’une nouvelle convention d’objectifs d’une durée de 3 ans, avec conditions suspensives. 
 
Après avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 

- APPROUVE la proposition ci-dessus, 
- AUTORISE M. le Président à signer la convention d’objectifs avec la Recyclerie Nord Atlantique. 

 
G- Réemploi : Dons 

 
M. le Président propose au comité syndical de délibérer pour autoriser le Syndicat à accepter des dons et legs, 
notamment les dons de matériels et matériaux dans le cadre de ses actions favorisant le recours au réemploi. 
 
Vu le Code général des collectivités locales et notamment son article L2242-1,  
 
Après en avoir délibéré, le comité, à l’unanimité : 
- APPROUVE la proposition ci-dessus, 
- AUTORISE M. le Président à régler toutes formalités relatives à la présente décision. 

H- Information sur les décisions prises par le Président et le bureau Syndical en vertu des délégations 
consenties par le Comité Syndical (Subvention DETR/DSIL, Poursuite de l’Etude CSR avec TRIVALIS) 

 
Le comité est informé que le bureau du 18/11 a acté les décisions suivantes : 

- Déposer une demande de subvention au titre de la DETR/DSIL 2023 pour l’achat de 
composteurs collectifs, dans le cadre du développement du tri à la source des biodéchets. 
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M. NICOLEAU précise que ce type de projet pourrait être réorienté vers le « Fonds Vert » 
(nouveau dispositif de l’Etat). 
 

- Poursuivre l’étude CSR avec Trivalis dans les conditions suivantes :  
(1) Favorable à la poursuite de l’étude avec 3 scenarii possibles, afin de disposer de 

l’ensemble des tenants et aboutissants sur ce dossier, 
(2) Les collectivités partenaires n’étant pas unanimes sur ce dossier, mais aussi au vu 

des prospectives financières, le SMCNA ne pourra se prononcer sur son 
engagement ou non dans le projet, qu’à l’issue de ces études complémentaires. 

3. DOSSIERS TECHNIQUES 
D- Modification des statuts du SMCNA (Arrêté préfectoral) 
 

Le comité syndical est informé que par arrêté préfectoral du 15/11/2022, la modification de statuts du SMCNA a été 
actée. Cette décision a été notifiée à chaque communauté de communes par les services de la Préfecture. 

 
E- Informations diverses  

 
a. Commission de suivi de site du 10/11  

 
La commission de suivi de site de Treffieux s’est bien passée. Il y a quelques observations à lever, mais la gestion du 
site n’appelle pas d’observations particulières. 
 

b. Déménagement  
 

Le déménagement du siège du Syndicat est programmé fin février 2023. 
 

c. Visite zone de dons de Puceul 
 
Les travaux d’aménagement de la zone de dons de Puceul sont en cours d’achèvement. 
Il est proposé une visite du site avant le prochain comité prévu le 07/02 à 17h00. 
 

d. Location ancien centre de tri (CAPECO) 
 
Le porter à connaissance pour la déclaration d’activité a été déposé mi-novembre auprès de la DREAL. Les travaux 
de démantèlement de la chaîne de tri ont été réalisé fin novembre. La convention d’occupation est signée et prendra 
effet au 01/01/2023 (loyer annuel : 42 000€) 
 

e. Exploitation des quais de transfert 
 
M. BUF informe le comité qu’une réunion s’est tenue avec la société COVED le 07/12. Les tonnages enregistrés par 
benne FMA sont conformes au cahier des charges en cette fin d’année, ce qui n’a pas été le cas sur la majeure partie 
de l’année 2022. Ce constat engendre la possibilité d’appliquer des pénalités à la société COVED, comme en 2021. 
M. BUF indique au comité que le marché comporte la possibilité de prolonger d’un an le marché, en 2024 ; la société 
ne souhaite pas prolonger ce marché.  
 

F- Planning des comités - 1er semestre 2023 
 

- Comité syndical : le mardi 07/02/2023 à 18h30 à NOZAY (Salle de Grandmaison - Vote du budget) 
- Comité : le mardi 04/04/2023 à 18h30 à NOZAY (présentation des nouveaux locaux du SMCNA) 
- Comité : le mardi 27/06/2023 à 18h30 à BLAIN (lieu à définir) 

 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 20h45. 


